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PROLOGUE


1
« TOUT HOMME EST UN SOLDAT »
La Première Guerre mondiale explique la Seconde. En fait, elle l’a provoquée dans la mesure où un événement en entraîne un autre, écrit A.J.P. Taylor dans les Origines de la Seconde Guerre mondiale. Le lien qui unit les deux conflits est très profond. L’Allemagne s’est engagée dans la Seconde Guerre mondiale pour annuler le verdict de la Première et en supprimer les conséquences.
Néanmoins, même ceux qui s’opposent le plus violemment à la version du docteur Taylor sur l’histoire d’entre les deux guerres, sont d’accord avec lui sur ces deux points. L’origine, la nature et l’évolution de la Seconde Guerre mondiale ne s’expliquent que par rapport à la Première. Qu’elle soit ou non responsable du déclenchement des hostilités, l’Allemagne a certainement porté le premier coup. Il est évident qu’elle a provoqué la guerre de 1939 pour retrouver la place qu’elle avait perdue par la défaite de 1918.
Cependant, il ne suffit pas d’admettre que la Première Guerre mondiale est la cause de la Seconde pour les expliquer l’une et l’autre. Il faut rechercher leurs racines communes dans les années qui ont précédé 1914 et cette quête a mis l’endurance des historiens à rude épreuve pendant la majeure partie de ce siècle. Qu’ils aient recherché les causes dans des événements éloignés ou récents, leurs conclusions divergent totalement. Pour ceux du camp vainqueur, c’est afin de satisfaire ses aspirations à l’hégémonie que l’Allemagne a déclenché les hostilités en 1914 et, partant, en 1939. Jusqu’à la parution de la thèse révisionniste de Franz Fischer, les historiens allemands ont généralement essayé d’en rejeter la responsabilité sur d’autres. Les historiens marxistes de toute nationalité considèrent que la Première Guerre mondiale était une crise du capitalisme sous sa forme impérialiste. Selon eux, les classes laborieuses ont été sacrifiées sur l’autel de la compétition entre les systèmes capitalistes décadents. Ils accusent les démocraties occidentales d’avoir favorisé le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale en misant sur la répugnance de Hitler à franchir le pas au lieu d’accepter l’aide soviétique pour s’assurer qu’il ne le ferait pas.
Ces thèses sont inconciliables. Au mieux, elles justifient la thèse selon laquelle « l’histoire est la projection de l’idéologie dans le passé ». Tant que les historiens divergeront sur la logique et la morale de la politique, aucune explication commune ne révélera pourquoi le monde s’est précipité par deux fois dans l’engrenage de la guerre totale.
Au lieu de chercher pourquoi les deux guerres mondiales ont pu se produire, ne vaudrait-il pas mieux se demander comment, car les circonstances qui accompagnent le début des hostilités n’ont rien de particulièrement extraordinaire dans les deux cas. C’est l’énormité des événements engendrés par les deux cataclysmes d’août 1914 et septembre 1939 qui a conduit les historiens à s’interroger aussi longtemps sur les motivations susceptibles de les expliquer. Ni la guerre austro-prussienne de 1866 ni la guerre franco-prussienne de 1870 n’ont suscité une telle abondance d’enquêtes, bien qu’elles aient toutes deux gravement modifié l’équilibre des puissances dans l’Europe du XIXe siècle.
De plus, il est certain que, si les Allemands avaient gagné la première bataille de la Marne fin septembre 1914 – épargnant ainsi à l’Europe non seulement les souffrances des tranchées mais encore toutes les difficultés sociales, économiques et diplomatiques qui s’en sont suivies – la plupart des ouvrages consacrés aux relations internationales des pays belligérants n’auraient jamais été écrits.
Cependant, comme ce n’est pas l’Allemagne mais la France, assistée de l’Angleterre, qui a remporté la victoire de la Marne, la Première – et, partant, la Seconde – Guerre mondiale est totalement différente de toutes celles qui l’ont précédée. Différente en ampleur, en intensité, en étendue, en pertes humaines et matérielles. Pour les mêmes raisons, elles en sont venues à se ressembler. Ce sont ces différences et ces ressemblances qui confèrent tant d’importance apparente à leurs causes. Mais c’est confondre accident et substance. Les causes des deux guerres mondiales ne sont ni plus profondes ni plus ou moins complexes que ne pourraient l’être les causes de deux autres conflits étroitement dépendants. D’autre part, les deux guerres mondiales ont tué plus d’individus, englouti plus de richesses et infligé plus de souffrances sur une plus grande surface du globe qu’aucune des guerres précédentes. Pourtant, l’humanité n’était pas devenue plus mauvaise entre 1815 – date du dernier grand conflit – et 1914. Certainement, aucun Européen adulte et sensé, vivant cette année-là, n’aurait souhaité le chaos et les malheurs que la crise de ce mois d’août allait entraîner. Si l’on avait prédit que la guerre qui suivrait devait durer quatre ans, causer la mort de dix millions de jeunes gens et porter le fer et le feu dans des champs de bataille aussi éloignés que la Belgique, l’Italie, la Macédoine, l’Ukraine, la Transcaucasie, la Palestine, la Mésopotamie, l’Afrique et la Chine et que, vingt ans plus tard, une autre guerre, livrée par les mêmes combattants sur les mêmes champs de bataille, allait causer la mort de cinquante millions d’individus sans que la situation mondiale s’en trouve améliorée, il est évident que toute tendance individuelle ou collective à l’agression aurait été subitement calmée.
Cette réflexion, qui fait crédit à la nature humaine, discrédite au contraire l’évolution du monde entre 1815 et 1914. Un adulte sensé vivant cette année-là aurait été horrifié à la perspective des holocaustes à venir mais, dans ce cas, il aurait fallu qu’il rejette la politique, l’esprit et, en fin de compte, la nature et la substance de l’Etat – quel qu’il fût – auquel il appartenait. Il lui aurait fallu rejeter aussi la condition du monde qui l’entourait car la civilisation européenne du XXe siècle portait les germes de la guerre. L’énorme surplus de richesses, d’énergie et de population apporté par la révolution industrielle du XIXe siècle avait transformé le monde. Il avait créé des industries productives et hautement profitables – fonderies, ateliers de construction, usines textiles, chantiers navals, mines – dont les pères spirituels de la révolution industrielle et les économistes rationalistes du XVIIIe siècle n’auraient jamais pu imaginer l’ampleur. Les régions productives du monde étaient reliées par un réseau de communications – routes, voies ferrées, câbles téléphoniques et télégraphiques – plus dense que les enthousiastes de la science n’auraient pu l’envisager dans leurs perspectives les plus optimistes. La croissance avait engendré des richesses suffisantes pour décupler la population des villes historiques et défricher des millions d’hectares qui n’avaient jamais senti la charrue ni les bottes des éleveurs de bétail.
Elle avait édifié l’infrastructure – écoles, universités, bibliothèques, laboratoires, églises, missions – d’une civilisation mondiale créatrice et optimiste mais surtout, comme pour servir de contrepoids aux promesses du siècle, elle avait développé les instruments de destruction les plus formidables que l’humanité ait jamais connus.
La militarisation de l’Europe
Il est difficile de comprendre l’étendue de la militarisation du XIXe siècle tant en ce qui concerne son importance psychologique et technologique que son échelle de grandeur. Il est possible de donner une idée de son ampleur en comparant l’organisation militaire des Etats nord-allemands indépendants que décrivait Friedrich Engels en 1830 à la force que les mêmes Etats fournirent au Kaiser du Reich unifié à la veille de la Première Guerre mondiale. Le témoignage d’Engels est révélateur. Père de la théorie marxiste, il ne s’est jamais écarté de l’idée que la Révolution ne triompherait que si les classes laborieuses réussissaient à vaincre les forces armées de l’Etat. Jeune révolutionnaire, il plaçait son espoir dans la victoire du prolétariat pendant la bataille des barricades. Plus tard, vieil idéologue désenchanté, il chercha à se persuader que le prolétariat, jusqu’alors captif de la conscription européenne, se libérerait en corrompant les armées nationales par l’intérieur. Le passage de ses espoirs de jeunesse aux doutes de la vieillesse est bien marqué par les étapes de la transformation de l’armée des villes hanséatiques de son époque. En août 1840, il partit de son bureau pour surveiller les manœuvres combinées des armées de Brême, Hambourg, Lübeck et du grand-duché d’Oldenbourg. Ensemble, elles formaient une force équivalente à celle d’un régiment, soit environ 3 000 hommes. En 1895, l’année de sa mort, les mêmes villes fournissaient la majeure partie des effectifs des 17e et 19e divisions de l’armée en même temps qu’un régiment de cavalerie et d’artillerie – soit, au moins, quatre fois autant. Mais ce n’étaient que les soldats de première ligne, des conscrits enrôlés sous les drapeaux. Derrière les 17e et 19e divisions se tenaient les divisions de réserve auxquelles les villes hanséatiques procuraient un nombre égal de réservistes en cas de mobilisation. Derrière les divisions de réserve se trouvait la Landwehr formée de plus vieux ex-conscrits qui, en 1914, fourniraient encore la moitié d’une autre division.
Dans l’ensemble, les effectifs ont été multipliés par dix entre 1840 et 1895, ce qui dépasse largement la croissance de la population contemporaine. Au cours du XIXe siècle, la population de la plupart des Etats qui allaient participer à la Première Guerre mondiale doubla et tripla même chez certains. Ainsi, de 1800 à 1900, celle de l’Allemagne passa de 24 millions d’âmes à 57 ; celle de la Grande-Bretagne de 16 à 42 millions. Sans l’exode de 8 millions d’Irlandais contraints par la famine à émigrer aux Etats-Unis ou dans les colonies, elle aurait triplé. La population d’Autriche-Hongrie augmenta de 24 à 46 millions et celle de l’Italie de 19 à 29 millions malgré un exode de 6 millions d’émigrants dans les deux Amériques. La Belgique qui comptait 2 millions et demi d’habitants en 1800 en dénombrait 7 millions en 1900. En Russie d’Europe, la population tripla. Seules la France et la Turquie s’abstinrent de suivre le mouvement général. En France, si le nombre des habitants augmente de 10 millions, c’est surtout grâce au prolongement de la longévité car le taux des naissances demeure stable. D’après le professeur McNeill, cette stabilité est due aux techniques de contrôle des naissances que les soldats de Napoléon avaient apprises au cours de leurs campagnes. Quant à la Turquie, le nombre de ses habitants n’avait guère changé : 24 millions en 1800, 23 en 1900.
L’augmentation de la longévité française s’explique par l’amélioration du niveau de vie et de la santé publique. Elle est l’effet de l’application de la science à l’agriculture, à la médecine et à l’hygiène. Au contraire, la stagnation de la population turque, malgré un taux de natalité élevé, tient au faible rendement de l’agriculture traditionnelle et au manque de médecins. Chaque fois que la production agricole s’associe à une augmentation du taux des naissances et à une meilleure hygiène, comme c’était le cas dans l’Europe du XIXe siècle, la population s’accroît considérablement. En Angleterre, la poussée démographique fut spectaculaire. Malgré une émigration massive des campagnes vers les zones urbaines surpeuplées, le nombre des Anglais augmenta de 100 pour cent dans la première moitié du siècle et de 75 pour cent dans la seconde. La construction d’égouts assura l’élimination du choléra à partir de 1831 et de toutes les autres maladies véhiculées par l’eau. La vaccination obligatoire depuis 1855 mit fin aux épidémies de variole, ce qui réduisit nettement la mortalité infantile et allongea l’espérance de vie. Entre 1872 et 1900, la mortalité causée par les maladies infectieuses diminua de 60 pour cent.
Le rendement agricole des terres fertilisées et mises en jachère s’améliora ; l’importation de grains d’Amérique du Nord et de viande réfrigérée d’Australie eut des effets salutaires sur la santé des individus. Leur consommation de calories augmenta en fonction de la baisse du coût de certains produits tels que le thé, le café et surtout le sucre qui donne plus de saveur à la nourriture de base.
Les effets combinés de ces progrès médicaux et diététiques contribuèrent non seulement à l’accroissement des populations mais à celle des contingents de jeunes gens aptes au service : 50 pour cent en France entre 1801 et 1900. Le soldat en campagne doit porter environ vingt-cinq kilos comprenant le paquetage, le fusil et les munitions. Plus il est vigoureux, plus il lui est facile de porter ce poids sur un parcours moyen de trente kilomètres par jour. Au XVIIIe siècle, l’armée française avait trouvé une source d’individus capables de supporter ces efforts parmi les artisans des villes beaucoup plus que chez le paysan. Généralement sous-alimenté, maladroit et chétif, proie facile pour les maladies et enclin à se laisser dépérir loin de son village, le paysan faisait rarement un bon soldat. Ce sont toutes ces lacunes qui, cent ans plus tard, incitèrent Marx à juger la paysannerie « irrécupérable » à des fins révolutionnaires. Pourtant, vers le milieu du XIXe siècle, les paysans allemands, français, autrichiens, hongrois ou russes avaient tellement amélioré leur condition physique qu’ils fournissaient régulièrement une proportion suffisante de nouveaux conscrits pour démentir l’affirmation de Marx. Son analyse a pu être faussée par son contexte en Angleterre où une émigration massive vers les villes ne laissait que les individus les plus faibles sous la coupe du seigneur et du curé. Dans les pays continentaux où l’industrialisation progressait plus lentement qu’en Angleterre, c’est la campagne qui fournissait les contingents de jeunes gens robustes dont se composaient les grandes armées du siècle dernier.
Si le nouveau surplus de population accrut les possibilités de recrutement des armées européennes, ce fut l’extension des pouvoirs des services administratifs et fiscaux qui permit que les jeunes gens valides soient mobilisés, nourris, payés, équipés et transportés sur les champs de bataille. L’institution du recensement – en France en 1801, en Belgique en 1829, en Allemagne en 1853, en Autriche-Hongrie en 1857, en Italie en 1861 – fournit aux autorités du recrutement les données nécessaires pour identifier et ficher les futures recrues. Grâce à ce procédé, furent éliminés les expédients traditionnels de pression, de pots-de-vin, de corruption et d’enrôlement forcé qui avaient présidé à la levée des armées de l’Ancien Régime. Les listes de contribuables, les registres électoraux et les livrets scolaires documentaient sur les tenants et aboutissants des conscrits. Tout réserviste allemand par exemple était obligé de posséder un document de décharge spécifiant le centre où il devait se présenter en cas de mobilisation.
L’énorme accroissement des économies européennes créait en même temps la base imposable qui servirait à entretenir les nouveaux contingents de conscrits. Ainsi, l’économie allemande a augmenté de 50 pour cent entre 1851 et 1855, de 50 pour cent entre 1855 et 1875 et de 70 pour cent entre 1875 et 1914. Grâce à cette nouvelle richesse, l’Etat préleva une part sans cesse croissante sur le Produit national brut au moyen des impôts directs et indirects. En Angleterre, par exemple, la part du gouvernement s’éleva de 4,8 pour cent en 1860-1879, à 7,4 pour cent en 1900-1914, et en Allemagne de 4 pour cent à 7,1 pour cent. La proportion est la même en France qu’en Angleterre.
La majeure partie de ce revenu servit à l’achat d’équipement militaire. Canons et navires de guerre représentaient les investissements les plus coûteux, les casernes les plus importants. Le soldat de l’Ancien Régime logeait partout où l’Etat pouvait le caser – dans des tavernes, des granges ou des maisons particulières. Le conscrit du XIXe siècle était hébergé dans des bâtiments construits à cet effet. Les casernes entourées de murs constituent un instrument de contrôle essentiel. Engels les considérait comme des « bastions contre la populace1 ».
Les Florentins du XVIe siècle avaient vu dans la forteresse de Basso le symbole de la réduction de leurs libertés. Les casernes constituèrent certainement le principal moyen de garantir cette immédiate disponibilité de forces grâce à laquelle la révolte berlinoise de 1848 et la Commune de Paris en 1871 furent réprimées. Cependant, les casernes n’étaient pas seulement les « bastions » des forces d’intervention de la police contemporaine. Elles étaient aussi les maisons de fraternité d’une nouvelle culture militaire qui inculquait aux conscrits des habitudes d’obéissance et forgeait des liens de camaraderie qui devaient les aider à supporter des épreuves dont aucune armée combattante n’avait fait l’expérience auparavant.
La nouvelle richesse du XIXe siècle permit au conscrit non seulement d’être logé et équipé mais encore d’être transporté sur le champ de bataille et abondamment nourri à son arrivée. Le soldat de l’Ancien Régime n’était guère mieux alimenté que le légionnaire romain : farine moulue dans le moulin du régiment complétée par un morceau de bœuf prélevé au niveau du sabot. Tel était son ordinaire.
Le conscrit du XIXe siècle était nourri sur le terrain de margarine et d’aliments de conserve, ces deux produits avaient été adoptés par l’armée à la suite d’une compétition lancée par Napoléon III pour inciter les chercheurs à fabriquer des rations qui ne risquent pas de s’abîmer dans le paquetage.
En outre, l’utilisation du réseau de voies ferrées naissant à des fins militaires facilita singulièrement le port du paquetage. Les troupes allemandes étaient acheminées par rail dès 1839. En 1859, pendant la campagne d’Italie, le transport par chemin de fer était devenu courant. En 1860 et 1870, il fut à la base des victoires de la Prusse contre l’Autriche et la France. Au cours de cette dernière année, le réseau allemand qui ne couvrait que 369 kilomètres en 1840 en comptait 17 215. En 1914, il totalisait 61 749 kilomètres dont la majeure partie (56 000 kilomètres) était nationalisée. Vivement influencé par l’état-major général, le gouvernement allemand s’était vite rendu compte qu’il avait tout intérêt à contrôler le réseau ferré. Une grande partie des chemins de fer, surtout dans les secteurs à faible usage commercial comme la Bavière et la Prusse orientale, avait été financée par des emprunts d’Etat et placée sous la direction de la section du génie de l’état-major général2.
Les voies ferrées assuraient le ravitaillement et le transport du soldat de l’ère de la vapeur, tout au moins jusqu’au terminus. Au-delà, les anciens impératifs de marche et de portage subsistaient. La technologie qui créa les chemins de fer fournit également les armes avec lesquelles les nouvelles armées allaient s’infliger mutuellement des pertes massives. Le développement de tels engins ne fut pas intentionnel, du moins pas au début. Il a pu le devenir plus tard. Il paraît que Hiram Maxim, l’inventeur de la première mitrailleuse efficace, aurait renoncé à ses expériences d’électro-technique en 1883 sur les conseils d’un ami américain qui lui aurait dit : « Laisse tomber tes recherches sur l’électricité ; si tu veux faire fortune, invente quelque chose qui permettra à ces stupides Européens de s’entre-tuer plus vite. » Cependant, à l’origine, ce fut l’association de l’ingéniosité humaine et des moyens industriels qui permit la production des armes automatiques et de longue portée.
Quatre facteurs sont essentiels. Premièrement, l’expansion de la machine à vapeur qui procura l’énergie nécessaire à la fabrication des armes par des procédés industriels. Deuxièmement le développement du procédé approprié appelé initialement « américain » en raison de son origine – il fut mis au point au cours des années 1890 dans les usines de la vallée du Connecticut qui souffraient d’un manque chronique de main-d’œuvre. Ce procédé industriel fondé sur l’ancien principe du pantographe permet la fabrication de pièces interchangeables sur une grande échelle.
En 1847, l’industriel prussien Dreyse, inventeur du fusil à aiguille, réussit à garnir de métal seulement dix mille unités par an selon la méthode traditionnelle bien qu’il fût en possession d’un contrat du gouvernement prussien le chargeant de rééquiper toute son armée. Par contraste, en 1863, le fabricant d’armes britannique Enfield qui le remodela avec des fraiseuses automatiques produisit 100 370 fusils et, en 1866, le gouvernement français rééquipa l’armurerie de Puteaux avec un dispositif de pièces interchangeables capable de produire trois cent mille nouveaux fusils Chassepot par an.
Les progrès en construction métallique auraient été inutiles sans l’amélioration de la qualité du métal employé. Ce qui fut réalisé grâce au développement de procédés de transformation de la fonte en acier, notamment après 1857, par l’ingénieur britannique Bessemer. Celui-ci fut encouragé dans ses recherches par un prix offert par Napoléon III. Son « convertisseur » constitue le troisième facteur important.
Dans les années 1860, le fabricant de canons Alfred Krupp commença à se servir de fours semblables pour fondre des billettes d’acier à partir desquelles on pouvait fabriquer de parfaits fûts de canon. Ses canons de campagne à culasse, équivalant sur une plus large échelle aux fusils dont se servait toute l’infanterie des armées contemporaines, se montrèrent les armes décisives de la guerre franco-prussienne de 1870-1871. Le quatrième facteur de l’évolution de la puissance de feu fut fourni par des chimistes européens, notamment le Suédois Alfred Nobel. Celui-ci développa des propulseurs et des charges explosives qui projetèrent les obus sur de plus grandes distances et les firent détoner avec un effet explosif plus puissant qu’il ne l’avait jamais été.
La portée effective des armes d’infanterie par exemple augmenta de cent à mille mètres entre 1850 et 1900. Entre 1880 et 1900 l’adaptation des décharges d’énergie chimique au mécanisme des armes légères donna naissance à la mitrailleuse et aux pièces d’artillerie à tir rapide, ultimes instruments de massacre à distance.

Capacité de production et potentiel militaire
Les armes à tir rapide et à longue portée constituent une menace qui nécessite l’arrêt du développement des forces offensives créées par les révolutions industrielle et démographique du XIXe siècle. Par une amère ironie du sort, le triomphe matériel du XIXe siècle a causé la rupture du cycle récurrent des vaches maigres et des vaches grasses, qui détermina de tout temps les conditions de vie mêmes des nations les plus riches et la création d’un surplus de vivres, d’énergie et de matières brutes. Les fluctuations du marché entretenaient l’alternance des vagues de prospérité et de récession dans la vie des nations. L’excès d’abondance transforma leurs méthodes de guerre. A tous les niveaux, indépendamment du rituel primitif de la razzia et de l’embuscade, la guerre avait toujours éclaté à cause d’un excès de prospérité. Cependant, l’accumulation des richesses fut rarement assez importante pour permettre le financement de guerres qui assureraient la victoire à un camp ou à l’autre. Les guerres autofinancées au cours desquelles l’appât du butin soutenait l’élan d’une campagne victorieuse étaient plus rares encore. Des facteurs extérieurs – extrême disparité dans les technologies de la guerre ou dans le dynamisme d’idéologies opposées ou, comme le suggère le professeur William McNeill, la vulnérabilité à certains germes transportés par un agresseur – ont généralement expliqué la victoire d’une société sur une autre. Sans doute ont-ils eu une incidence sur des événements militaires tels que la destruction des Empires aztèque et inca par les Espagnols, les conquêtes islamiques du VIIe siècle et la suppression des coutumes guerrières des Indiens peaux-rouges par les Américains. Pendant les guerres européennes qui ont eu lieu entre la Réforme et la Révolution française, les Etats en conflit possédaient les mêmes capacités militaires et ces facteurs extérieurs n’ont donc joué aucun rôle décisif alors qu’un surplus de fonds disponible avait été investi dans le renforcement des moyens d’attaque et de défense. Une grande partie de ces fonds avait été consacrée à la destruction des bastions féodaux d’où les seigneurs locaux défiaient l’autorité centrale au XIe siècle. C’était extrêmement coûteux, d’autant plus qu’il avait fallu remplacer les forteresses locales par des fortifications nationales dans les zones frontières, au cours des XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles.
L’investissement des capitaux dans l’infrastructure militaire avait pour effet secondaire de réduire ceux qui étaient consacrés à l’infrastructure civile – routes, ponts, canaux qui auraient pu faciliter le passage des armées en cas de campagne offensive.
En 1826, par exemple, alors que le réseau routier britannique couvrait plus de trente mille kilomètres, celui de la France (pour une étendue trois fois supérieure) était à peu près équivalent et celui de la Prusse qui occupait un territoire stratégiquement important en Europe du Nord ne dépassait pas cinq mille kilomètres dont la majeure partie se situait dans ses provinces du Rhin. Son secteur oriental était virtuellement dépourvu de routes (comme devaient le rester la Pologne et la Russie aux dépens de Napoléon et ensuite de Hitler) jusqu’au début du XXe siècle.
Le surplus créé par le miracle économique dans l’Europe du XIXe siècle annula les effets du sous-investissement dans la construction routière et du surinvestissement dont bénéficia la fortification des frontières. Les armées transportées et équipées le long de la nouvelle infrastructure des chemins de fer envahissent les territoires stratégiques comme un raz de marée. En 1866 et 1870, les armées de la Prusse submergèrent les zones frontières de la Bohême autrichienne et de l’Alsace-Lorraine sans être arrêtées par les coûteuses fortifications qui les protégeaient. Le mouvement stratégique en Europe s’opéra avec une grande facilité, comparable à celle qui caractérisa les campagnes américaines de la guerre de Sécession où des armées massives n’avaient rencontré aucune forme d’obstruction artificielle sur leur passage.
Les régions que se disputaient les généraux des Habsbourg et des Bourbons au cours de deux cents ans de guerres d’escarmouches furent conquises par la puissance de la vapeur en quelques semaines de remodelage brutal. Il semble qu’une seconde révolution militaire semblable à celle qui naquit de l’invention de la poudre à canon se préparait. Les souverains les plus riches n’avaient jamais disposé de telles ressources en or, en fer et en matériel humain. C’étaient là des atouts qui promettaient des victoires plus rapides et plus totales que celles d’Alexandre ou de Gengis khan.
Ces victoires promises n’étaient pas forcément acquises car les plus grandes richesses matérielles ne servent à rien si les qualités humaines indispensables à leur emploi font défaut, mais à cet égard aussi, le XIXe siècle avait créé un bouleversement. Le soldat du XVIIIe siècle était une créature misérable, le valet en livrée de son roi, parfois même – comme en Russie et en Prusse – un véritable serf voué au service de l’Etat par son seigneur féodal. L’uniforme était, en fait, une livrée que les monarques régnants, ostensiblement, ne portaient pas. Chez ceux qui la revêtaient, elle constituait une marque de soumission, d’abandon de tous leurs droits. Elle signifiait qu’ils avaient cédé sous la pression de la misère ou des privations, la motivation la plus courante de l’enrôlement ; qu’ils avaient changé de camp (les prisonniers de guerre formaient d’importants contingents dans la plupart des armées) ; qu’ils avaient accepté de s’engager comme mercenaires sous un drapeau étranger (comme le firent jadis des milliers de Suisses, d’Ecossais, d’Irlandais et d’autres montagnards ou habitants des bois) ; qu’ils avaient demandé la commutation d’une peine d’emprisonnement pour délit mineur en service militaire ; ou simplement parce qu’ils n’avaient pas couru assez vite pour échapper aux recruteurs. Les volontaires qui représentaient généralement les meilleurs soldats n’étaient pas nombreux. Comme tant d’autres étaient mobilisés contre leur gré, les déserteurs subissaient des punitions draconiennes et la discipline était féroce. Le soldat du XVIIIe siècle était flagellé pour infraction au règlement et pendu pour indiscipline, les deux sortes de délits étant interprétées assez librement.
En revanche, dès le milieu du XIXe siècle, le soldat acceptait sa période de service (relativement courte) comme une simple soustraction de ses années de liberté, tout au moins dans les armées des Etats les plus évolués (notamment la France, la Prusse et l’Autriche) et il l’accomplissait gaiement. Il est difficile de fournir des documents à l’appui de ce changement d’attitude, mais il n’en est pas moins réel.
Les souvenirs de régiment qui commencent à être fabriqués par milliers vers la fin du siècle dernier en sont la preuve la plus tangible. En Allemagne, généralement présentés sous la forme d’une chope en porcelaine décorée de dessins de la vie militaire, ils portent les noms des camarades du conscrit, quelques couplets de vers de mirliton, une formule de toast au régiment – par exemple : « A la santé du 12e grenadiers » – et l’inscription universelle : « En souvenir de mon service militaire. » Le jeune soldat qui avait été accompagné à la caserne avec des guirlandes de fleurs par ses voisins, rapportait son souvenir à son retour de l’armée et le disposait à la place d’honneur dans la maison familiale. Quelle différence avec le départ du serf conscrit russe du XVIIIe siècle pour lequel le pope du village célébrait une messe de requiem !
Cette nouvelle disposition d’esprit était littéralement révolutionnaire. Ses sources sont multiples mais les plus importantes ramènent directement à la Révolution française et aux principaux slogans de son idéologie : liberté, égalité, fraternité.
Au XIXe siècle le service militaire devient populaire, d’abord parce que c’est une expérience d’égalité. « Fils de duc, fils de cuisinier ou fils de cent rois », écrit Rudyard Kipling à propos du corps expéditionnaire britannique mobilisé pour la guerre des Boers en 1900. L’enthousiasme populaire unit toutes les classes de la société dont les fils s’engagèrent comme simples soldats. La conscription universelle dans les armées européennes recruta bon gré mal gré les jeunes gens de tous les milieux – en Prusse dès 1814, en Autriche dès 1867, en France à partir de 1899 – et leur imposa un service militaire de deux ou trois ans. La proportion du contingent et la durée du service varièrent en fonction des nécessités. Les jeunes gens les plus instruits bénéficièrent de certains allégements. Par exemple, les possesseurs de diplômes universitaires ne servaient qu’un an avant d’être transférés dans la réserve en qualité d’officiers potentiels. Cependant, le principe de l’obligation universelle était généralement appliqué et accepté comme une institution durable. Au cours de leurs premières années de démobilisation les réservistes retournaient régulièrement sous les drapeaux pour s’entraîner. Plus tard, ils étaient transférés dans l’armée de réserve (Landwehr en Allemagne, armée territoriale en France) et, pendant leurs dernières années d’aptitude au service, ils étaient inscrits sur la liste des territoriaux. La période de réentraînement était supportée avec bonne humeur et même considérée comme un congé entre hommes. Officier de réserve dans les services médicaux de l’armée autrichienne, Freud écrit à un ami, au cours de manœuvres en 1886 : « Il serait ingrat de ne pas admettre que la vie militaire avec ses obligations inéluctables est un remède contre la neurasthénie. Elle disparaît dès la première semaine. »
La conscription est relativement égalitaire dans son recrutement. Les Juifs comme Freud étaient tout aussi mobilisables que les Gentils. Ils pouvaient devenir officiers de réserve mais l’antisémitisme inhérent à l’armée allemande les empêchait d’exercer des fonctions de responsabilité. Il n’empêche que Bleichroder, le banquier de Bismarck, réussit à obtenir pour son fils une commission régulière dans la garde montée.
L’officier qui proposa Hitler pour la croix de fer de première classe était un officier de réserve juif. C’était l’« émancipation » dans son aspect militaire et elle ne s’appliquait pas seulement aux Juifs. L’universalité de la conscription rassemblait toutes les nationalités dans les territoires des Habsbourg : Polonais et Alsaciens-Lorrains en Allemagne, Basques, Bretons et Savoyards en France. En étant tous soldats, ils devenaient aussi autrichiens, allemands ou français.
La conscription était un instrument non seulement d’égalité, mais aussi de fraternité. Comme elle s’appliquait à tous les individus du même âge et les traitait tous de la même façon, elle forgeait des liens de fraternité que les jeunes Européens n’avaient jamais connus. L’instruction publique obligatoire, une innovation simultanée, ôtait couramment les enfants à leur famille pour les plonger dans une commune expérience d’éducation. La conscription enlevait les jeunes adultes à leur environnement pour les plonger dans l’expérience de la vie, et créer des habitudes différentes : nouveaux rapports d’amitié, modification des comportements vis-à-vis de l’ennemi, soumission à l’autorité, port de l’uniforme, alimentation inhabituelle, nécessité de se prendre en charge3.
C’était un rite de passage authentique, intellectuel, sentimental et, plus encore, physique. Pénétrées de l’idée qu’elles étaient les « écoles de la nation », les armées du XIXe siècle adoptèrent de nombreuses caractéristiques des institutions scolaires contemporaines. Non seulement elles amélioraient le niveau d’instruction des recrues mais elles enseignaient la natation, l’athlétisme, les sports aussi bien que le maniement des armes et les arts martiaux. Turnwater John, le pionnier de l’éducation physique en Allemagne, eut une influence considérable sur l’entraînement militaire prussien. Ses idées furent propagées en France par l’intermédiaire du bataillon philoathlétique de Joinville tandis qu’en Italie, le capitaine Capilli fonda une école de cavalerie militaire qui devait transformer l’art de l’équitation dans tout le monde occidental. La vie militaire en plein air, autour du feu de camp et sous la tente, allait engendrer les idéaux du Wandervogel et du code de scoutisme et ainsi se réinfiltrer dans la vie sociale par une route convergente.
Le rite de passage de la conscription universelle n’est pas une expérience de libération pour tous. Comme l’indique le professeur William McNeill, détachés d’une société qui s’urbanisait et s’industrialisait rapidement, les individus incorporés dans l’armée perdaient à peu près tout sentiment de responsabilité personnelle. Le rituel et la routine occupaient tout leur temps. L’obéissance aux ordres qui ponctuait cette routine de temps en temps et dirigeait l’activité en cours dans une nouvelle voie les libérait des soucis inhérents à la prise de décision personnelle – soucis qui se multipliaient dans les sociétés urbaines où la concurrence, les rivalités et les divers problèmes qui se posent exigent une attention constante. Si paradoxal qu’il y paraisse, la privation de liberté était souvent une véritable libération surtout pour des jeunes hommes vivant dans des conditions soumises à des fluctuations rapides, qui n’avaient pas encore su assumer complètement leur rôle d’adultes.
Cependant, même en tenant compte de la pertinence de cette observation, il convient de reconnaître que la conscription universelle est associée à l’idée de liberté, tout au moins dans son sens politique, sinon dans son sens personnel. Les anciennes armées étaient des instruments d’oppression au service des rois pour soumettre le peuple. Les nouvelles armées devaient être les instruments de la libération des peuples du joug des rois même si, dans les Etats qui demeurent traditionalistes, cette libération est rigoureusement institutionnelle. Les deux idées ne sont pas contradictoires. En 1791, la Convention avait décrété que le bataillon organisé dans chaque district serait uni sous une bannière portant l’inscription : « Le peuple français uni contre la tyrannie », ce qui contenait l’idée inhérente à la constitution des Etats-Unis, à savoir que « le droit de porter des armes est une garantie de liberté directe ». Deux ans plus tard, le chef révolutionnaire Dubois Crancé avait proposé que chaque citoyen soit « un soldat et chaque soldat un citoyen », faute de quoi le pays n’aurait jamais de constitution.
La tension entre le principe de conquête des libertés par la révolution ou de leur obtention légale par l’accomplissement du service militaire allait unifier la vie politique européenne pendant la majeure partie du XIXe siècle.
L’excès de liberté conquis en France par la force des armes allait provoquer la réaction de Thermidor et détourner l’ardeur des sans-culottes vers les conquêtes extérieures. Les victoires des armées révolutionnaires allaient avoir pour effet d’inciter leurs ennemis, notamment l’empereur d’Autriche et le roi de Prusse, à décréter une variante de la levée en masse, manifestation initiale de la Révolution française sous sa forme militaire. Ils opposèrent donc des forces populaires – Landwehr, Landsturm, Freischützen – à l’armée française dans leur territoire.
La Landwehr et la Freischützen devinrent embarrassantes une fois leur travail achevé. Napoléon relégué à Sainte-Hélène, la Prusse et l’Autriche consignèrent ces forces populaires et leurs officiers à l’esprit bourgeois libéral avec le statut de contingents de réserve, avec la ferme intention de ne plus recourir à leurs services. Elles survécurent jusqu’en 1848 « année des révolutions » où leurs membres participèrent activement aux batailles de rues pour l’obtention des droits constitutionnels à Vienne et à Berlin – ils furent battus par la garde prussienne, ultime bastion de l’autorité traditionnelle. Entre-temps, ils avaient été imités en France dont la garde nationale maintenait le principe libéral dans la vie militaire. Après le retrait des troupes prussiennes de Paris en 1871, ils se soulevèrent contre l’armée régulière de la IIIe République conservatrice, dans une Commune sanglante qui allait envoyer à la mort vingt mille insurgés.

« Pas de conscription sans représentation »
Bien qu’elle se fût soldée par une défaite, la lutte de ces forces civiles contre les armées de la réaction exerça indirectement une pression suffisante pour arracher les droits électoraux et constitutionnels aux régimes européens conservateurs. En fait, il était aberrant que les Etats exigeassent l’impôt du sang d’individus qui se voyaient refuser leurs droits constitutionnels, particulièrement lorsque les Etats voisins renforçaient leurs armées et leurs réserves au moyen de la conscription. La Prusse accorda une constitution en 1849 à la suite de la peur causée l’année précédente par les révolutionnaires armés. En 1880, la France et l’Empire germanique avaient introduit le suffrage universel pour les hommes et, en 1882, la France institua une période de service militaire de trois ans pour ne pas être en reste.
L’Autriche étendit le droit de vote à tous les hommes en 1907. Même la Russie, le plus autocratique des Etats et le plus exigeant dans ses lois de conscription qui imposaient un service national de quatre ans, avait créé une assemblée représentative en 1905 après la défaite de son armée par les Japonais en Mandchourie et la révolution qui s’ensuivit la même année.
« Pas de conscription sans représentation », tel était le mot d’ordre tacite de la politique européenne au cours du demi-siècle précédant la Première Guerre mondiale. Comme la conscription constitue en elle-même un impôt prélevé sur le temps de l’individu – sinon sur son revenu –, la formule traduisait exactement le défi lancé par les colons américains à George III en 1776.
Chose paradoxale, dans les pays où le droit de vote était accordé à tous les hommes libres mais où le service militaire était encore limité aux individus pressés par « les privations ou la misère » – les Etats-Unis et l’Angleterre –, les citoyens s’engagèrent sous les drapeaux avec enthousiasme pendant la grande époque d’expansion militaire de l’Europe du XIXe siècle. Les premiers combats de la guerre de Sécession n’auraient jamais eu lieu sans l’existence d’un réseau de régiments d’amateurs aux noms ronflants.
Deux ans auparavant la peur de la guerre avait provoqué la formation d’un réseau semblable (et bien plus important) en Grande-Bretagne. Un poème patriotique de Tennyson avait contribué à l’enrôlement de deux cent mille civils dans des régiments de volontaires. Ces derniers embarrassèrent considérablement le gouvernement qui ne pouvait les empêcher de dessiner et d’acheter leur propre uniforme mais qui répugnait à les voir s’armer.
Ils s’armèrent pourtant et le gouvernement qui, comme tous ceux d’Europe, avait énergiquement procédé au désarmement de sa population depuis l’établissement de l’ordre public au début du XVIIIe siècle fut finalement obligé de leur fournir une partie des fusils entreposés dans les arsenaux de l’Etat. Le remplacement de l’ancien mousquet par le fusil moderne représente un événement d’importance capitale. De même que l’uniforme du soldat qui le portait, le mousquet était une marque de servitude. Sa portée était si courte que les mousquetaires devaient se masser en rangs serrés devant un ennemi à distance de pique4 pour l’atteindre. En comparaison, le fusil était une arme qui nécessitait une adresse individuelle. Celui qui le maniait pouvait tuer un soldat à cinq cents mètres sans beaucoup de discrimination ; un bon tireur pouvait tuer un général à mille mètres. C’est ainsi que, selon les termes de Thomas Carlyle, les communards de Paris furent convaincus que « le fusil rendait tous les hommes grands ». Un fusilier valait le meilleur soldat. Compte tenu du statut que leur conféraient leurs armes, les fusiliers britanniques volontaires refusèrent de porter la tenue rouge étriquée des hommes du rang contraints de s’enrôler par les « privations et la misère ». Ils revêtirent l’ample costume de chasse en tweed des gentilshommes campagnards. Certains arboraient en outre le short « Garibaldi » ou le large chapeau « libéral » des révolutionnaires de 1848. De coupe et de couleur légèrement différentes (gris souris, vert-de-gris ou kaki), ce vêtement de chasseur de daim ou de grouse allait habiller toutes les armées d’Europe, exception faite des Français, tandis que le fusil à longue portée allait les armer. Le tireur d’élite portait cette preuve de son talent militaire avec orgueil. Les premières unités qui avaient utilisé le fusil – nommées Schützen en Allemagne, Jäger en Autriche, chasseurs en France, Greenjackets en Angleterre – se targuaient d’être les soldats de la modernité et de posséder en tant que tels un esprit de corps unique.
En réalité, tous les soldats qui participèrent à la guerre de 1914 étaient représentatifs de la modernité des Etats auxquels ils appartenaient. Robustes, sains, impeccablement vêtus et équipés d’armes d’une efficacité sans précédent, ils se considéraient comme des hommes libres et ils étaient convaincus qu’ils allaient remporter une victoire prompte et décisive. Surtout, ils étaient nombreux. Aucune société au monde n’a jamais aligné autant de combattants que l’Europe de 1914. La section des renseignements de l’état-major général allemand avait évalué que chaque million d’individus composant une population pouvait fournir deux divisions, soit trente mille hommes. Ce calcul se révéla relativement exact à la mobilisation : la France avec ses 40 millions d’habitants mobilisa 75 divisions d’infanterie (et 10 de cavalerie) ; l’Allemagne, pour 57 millions, leva 87 divisions d’infanterie (et 11 de cavalerie) ; l’Autriche-Hongrie, pour 46 millions, 49 divisions d’infanterie (et 11 de cavalerie) ; la Russie pour 100 millions, 114 divisions d’infanterie (et 36 de cavalerie).
Chaque division était formée à partir d’une certaine province – les 9e et 10e divisions allemandes par exemple venaient de la Basse-Silésie, les 19e et 20e divisions françaises du Pas-de-Calais, les 3e et 5e divisions autrichiennes des environs de Linz (la ville natale de Hitler) les 1re, 2e et 3e divisions russes des Etats baltes. Leur départ vida donc chaque région de toute sa jeunesse masculine du jour au lendemain.
Dans la première quinzaine d’août 1914, quelque 20 millions d’Européens, (près de 10 pour cent de la population des Etats belligérants) revêtirent l’uniforme, s’armèrent et se mirent en route pour se lancer dans la guerre. Tout avait été dit et ils croyaient, pour la plupart, qu’ils seraient de retour « avant la chute des feuilles ».
 
 
Les robustes jeunes gens, fruits du miracle économique de l’Europe du XIXe siècle, allaient être dévorés par les forces qui leur avaient donné la vie et la santé. Entre 1914 et 1918, deux millions de Français furent broyés dans l’engrenage de la machine militaire et le pourcentage des pertes fut évalué à quatre pour neuf. Les Allemands perdirent plus de trois millions d’hommes, les Autrichiens un million, les Anglais un million, les Italiens qui n’entrèrent en guerre qu’en mai 1915 – et se battirent sur le front le plus étroit – six cent mille. Les morts de l’armée russe, dont la prise du pouvoir par les Bolcheviks entraîna l’effondrement en 1917, n’ont jamais été dénombrés avec exactitude. Les tombes des soldats russes et celles de leurs ennemis allemands et autrichiens sont disséminées entre les Carpates et la Baltique ; celles des Français, des Anglais, des Belges et des Allemands tombés sur le front Ouest sont concentrées sur une étroite bande de territoire-frontière, dans des cimetières qui sont devenus des points de repère permanents. Ceux des Britanniques – conçus par le grand architecte néoclassique Edwin Lutyens et dont Rudyard Kipling, qui perdit lui-même un fils à la guerre, écrivit l’épitaphe : « Leur nom vit à jamais » et, sur la tombe des morts non identifiés : « Un soldat de la Grande Guerre connu de Dieu » – sont des lieux d’une émouvante beauté.
Les pères de la Révolution avaient cru sincèrement que leurs idées, librement répandues, auraient pour effet de créer une fraternité des nations et des citoyens. Or la Révolution n’avait jamais été pleinement internationale. Même à ses débuts, elle s’était manifestée comme la dynamique d’une seule nation. Lorsque ses principes furent plus largement divulgués, leur diffusion ne réussit qu’à renforcer l’amour-propre de chacune des nations où ils s’implantèrent. La Révolution française convainquit les Français qu’ils étaient les plus aptes à défendre l’égalité ; son influence renforça la foi des Allemands dans la fraternité. Quant au principe de liberté, les Anglais croyaient fermement qu’ils l’appliquaient déjà plus rigoureusement que ne pourrait jamais le faire un peuple qui venait revendiquer bien après eux ses droits innés à la liberté.
Les Etats qui remportèrent la victoire en 1918 et en recueillirent les fruits (notamment la France et l’Angleterre) purent concilier le sentiment des souffrances qu’ils avaient endurées avec leur foi dans les grandes valeurs qui les avaient portés à la guerre. Pour chacun d’eux les résultats positifs de la guerre compensaient les sacrifices endurés. Malgré les pertes humaines et matérielles, la guerre avait donné un nouvel essor à leur économie intérieure même si une grande partie des investissements d’outre-mer avaient été engloutis dans l’achat de matières premières et de produits manufacturés. En outre, elle leur avait permis d’étendre considérablement leurs possessions outre-mer. En 1914, la France et l’Angleterre étaient les empires coloniaux les plus importants du monde (ce fut l’un des principaux facteurs qui incita l’Allemagne à les attaquer). En 1920, après la répartition des possessions des puissances vaincues sous le mandat de la Société des Nations, leurs empires s’étaient encore accrus. Déjà puissance dominante en Afrique du Nord et de l’Ouest, la France ajouta la Syrie et le Liban à ses territoires méditerranéens. L’Angleterre, maîtresse de l’Empire colonial le plus vaste du monde, l’augmenta par l’annexion du Tanganyika allemand à ses colonies d’Afrique orientale. Ainsi, se réalisait son rêve d’une Afrique britannique allant du « Caire au Cap ». En même temps, elle acquit les mandats de la Palestine et de l’Iraq, ex-territoires ottomans. Elle put donc établir sa domination sur un « croissant fertile » s’étendant de l’Egypte à l’entrée du golfe Persique.
Les miettes de la table des empires allemand et turc tombèrent ailleurs : l’Afrique du Sud-Ouest et la Papouasie allèrent respectivement à l’Afrique du Sud et à l’Australie, Rhodes à l’Italie, les îles allemandes du Pacifique au Japon – un cadeau qui se révélera plus tard inopportun. L’Italie et le Japon trouvaient qu’ils en méritaient davantage, d’autant plus que les grands alliés s’étaient attribués des miettes eux aussi. Leur sentiment de frustration allait nourrir de graves rancœurs dans les années à venir, mais la rancœur de ces vainqueurs défavorisés n’était rien en comparaison de celle des vaincus. L’Autriche et la Turquie, anciens prétendants à la souveraineté sur les territoires de l’Europe centrale, se résignèrent à s’adapter aux circonstances. Mais non pas l’Allemagne. Son sentiment d’humiliation lui rongeait le cœur. Elle avait perdu non seulement les éléments d’un embryon d’empire colonial de même que les jalons marquant sa pénétration historique en Europe centrale, en Prusse orientale et en Silésie mais encore les commandes d’une zone stratégique si étendue et si centrale que, jusqu’en juillet 1918, sa possession lui avait assuré la victoire et, partant, la mainmise sur un nouvel empire au sein de l’Europe.
Le 13 juillet 1918, à la veille de la deuxième bataille de la Marne, les armées allemandes occupaient toute la Russie occidentale jusqu’à une ligne qui touchait la Baltique à l’extérieur de Pétrograd et la mer Noire à Rostov-sur-le-Don, encerclait Kiev, capitale de l’Ukraine et centre historique de la civilisation russe, et coupait du reste du pays le tiers de la population russe, le tiers de ses terres agricoles et plus de la moitié de son industrie. Cette ligne n’était d’ailleurs pas établie par droit de conquête mais déterminée par un traité international signé à Brest-Litovsk en mars 1918. Les forces expéditionnaires allemandes opérèrent à l’Est jusqu’en Géorgie, en Transcaucasie et, au sud, jusqu’à la frontière gréco-bulgare et à la plaine du Pô en Italie. Grâce à ses satellites autrichien et bulgare, l’Allemagne s’empara de la totalité des Balkans et, à la faveur de son alliance avec la Turquie, elle étendit sa puissance jusqu’à l’Arabie et à la Perse du Nord. En Scandinavie, la Suède demeura amicalement neutre pendant que la Finlande conquérait son indépendance, et se libérait du joug de la Russie bolchevique – comme la Lettonie, la Lituanie et l’Estonie n’allaient pas tarder à le faire. En Afrique du Sud-Est une armée coloniale allemande tenait en respect une armée alliée dix fois plus nombreuse. A l’ouest, sur le front le plus critique, les troupes allemandes se trouvaient à soixante-quinze kilomètres de Paris. En cinq grandes offensives à partir de mars, le haut commandement allemand avait reconquis tout le territoire défendu par la France depuis la première bataille de la Marne, quatre ans auparavant. Une sixième offensive promettait de porter son avant-garde dans la capitale française et de lui assurer la victoire.
Mais, refoulées sur la frontière belge par les rigoureuses contre-offensives alliées de juillet, août et septembre, les troupes allemandes apprirent en novembre que leurs chefs avaient accepté l’armistice. Repassant le Rhin, les soldats vaincus s’étaient démobilisés d’eux-mêmes. L’armée la plus forte du monde, comptant encore plus de deux cents divisions, avait rapporté ses fusils et ses casques d’acier aux dépôts d’armes et s’était dispersée dans son territoire. Bavarois, Saxons, Hessiens, Hanovriens, Prussiens et même les immortels de la Garde Impériale décidèrent du jour au lendemain – défiant tous les impératifs sur lesquels reposait l’édifice de l’Empire germanique et du système militaire européen depuis cinquante ans – de rester sourds aux ordres supérieurs et de regagner leurs foyers. Les villes et les villages qui, depuis 1914, s’étaient vidés de leurs jeunes hommes les virent revenir en cohortes. Le gouvernement de Berlin qui avait compté inconsidérément sur la disponibilité d’une force militaire illimitée pendant un siècle n’en possédait plus aucune.
Les Etats ne peuvent survivre sans force armée. C’est une vérité que les successeurs socialistes du Kaiser découvrirent rapidement. Confrontés à l’intervention bolchevique – en Bavière, dans les ports de la Baltique et de la mer du Nord, à Berlin même –, ils recoururent à une aide militaire partout où ils pouvaient la trouver. Ce n’était pas le moment de se montrer difficile. Friedrich Ebert, chancelier de la nouvelle république, et socialiste de longue date, déclarait : « Je hais la révolution sociale comme le péché », mais il ne pouvait guère aimer les soldats que la nécessité mit sur sa route. « La guerre s’était emparée d’eux », écrivit Ernst von Salomon au sujet des premiers protestataires de la république. « Elle ne les lâchera jamais. Ils n’appartiendront plus jamais à leurs foyers. » Les hommes dont il parlait – et il en faisait partie – formaient un de ces groupes généré par toutes les grandes convulsions militaires. En novembre et décembre 1918, ils se nommaient Frontkämpfer, « combattants du front ». Les tranchées leur avaient enseigné un mode de vie dont le rétablissement de la paix ne pouvait les détacher.
Le général Ludwig von Maercker, organisateur du premier Freikorps de la république, envisagea de former. « une vaste milice composée de bourgeois et de paysans groupés autour du drapeau pour le rétablissement de l’ordre ». Sa vision se référait à un système militaire pré-industriel dans lequel artisans et fermiers s’unissaient pour réprimer l’anarchie et la sédition. Le Freikorps était la manifestation d’un principe beaucoup plus moderne établi après 1789, à savoir qu’un être politique est un citoyen armé d’un fusil qu’il a appris à manier pour défendre la nationalité qui lui est propre et l’idéologie que cette nationalité personnifie.
Il convient de noter que le Freikorps de Maercker, le corps territorial des fusiliers volontaires (das Freiwillige Landesjägerkorps) comprenait une fonction d’« hommes de confiance » (Vertrauensleute) intermédiaires entre les officiers et les hommes de troupe. Son code de discipline stipulait que « le chef d’un corps de volontaires ne devait jamais infliger un châtiment susceptible d’offenser l’honneur de l’individu ». En bref, le Landesjägerkorps incarnait l’idée que l’Etat était militaire dans son essence, que la citoyenneté était validée par le service militaire, que le service était librement consenti et que le devoir d’obéissance du soldat devait toujours être atténué par la considération qui était due à sa qualité de combattant. Telle était l’ultime réalisation de la philosophie proclamée par les pères de la Révolution française cent trente ans auparavant.
Le premier Freikorps fit de nombreux émules dans toute la nouvelle République allemande. D’autres Freikorps surgissent dans les territoires sur lesquels Germania (la Germanie) prétendait posséder des droits historiques : les zones frontières revendiquées par le nouvel Etat polonais, les Etats baltes qui venaient de conquérir leur indépendance sur la Russie et les vestiges germanophones de l’Empire des Habsbourgs. Les noms adoptés par ces Freikorps étaient représentatifs de leur culture : division des fusiliers, corps territorial des fusiliers, brigade frontalière des fusiliers, division des fusiliers de la garde montée, corps des fusiliers volontaires de Yorck von Wartenburg, et ainsi de suite. Certains allaient former les brigades, les régiments ou les bataillons de l’armée des « cent mille hommes » que le traité de Versailles permettait à la République allemande de maintenir sous les drapeaux. D’autres se dispersèrent dans la clandestinité pour former les milices politiques des partis d’extrême droite dans la république de Weimar. Leurs homologues de l’aile gauche survécurent en tant qu’unités du Front rouge.
Le phénomène Freikorps ne se limitait pas au seul territoire allemand. Il apparut partout où les populations étaient divisées par des idéologies, par exemple en Finlande et en Hongrie sans parler de la Russie. Le monde de l’après-guerre était inondé d’armes à feu, d’individus sans racines, remplis d’amertume et d’officiers de métier qui savaient les commander.
C’est l’Italie qui offre l’exemple le plus caractéristique de la situation. Bouillonnante de rancœurs, elle n’avait guère bénéficié de son sacrifice du sang. L’acquisition de Trieste, du Tyrol du Sud et des îles du Dodécanèse n’était qu’une piètre compensation à ses six cent mille morts. Les survivants ne purent profiter de la victoire. Les dépenses de la guerre provoquèrent une crise économique que les partis traditionnels religieux et libéral ne pouvaient traiter. Le seul chef qui promettait le salut était proche du type Freikorps – Benito Mussolini –, qui préconisait des solutions militaires aux problèmes du pays. Son Fascio di Combattimento puisait ses membres chez les ex-militaires parmi lesquels les anciens arditi (soldats des troupes d’assaut) étaient les plus en vue. Le programme proclamé à la veille de la marche sur Rome qui livra le gouvernement aux fascistes en octobre 1922, consistait à « offrir au roi et à l’armée une Italie renouvelée ».
L’idée de l’armée en tant que modèle social-centriste, hiérarchisée et suprêmement nationaliste devait dominer la politique d’une vaste surface de l’Europe pendant les années d’après-guerre. Elle n’eut de prise ni sur les grandes nations victorieuses, France et Angleterre, ni sur les démocraties bourgeoises de l’Europe du Nord et de Scandinavie mais elle séduisit les nations vaincues, les Etats successeurs des empires démembrés et les pays sous-développés de l’Ouest européen, notamment le Portugal et l’Espagne. Dans ces régions, les problèmes d’adaptation à la démocratie et aux forces de marché d’une économie internationale brusquement instable semblaient plus faciles à résoudre par un arrêt de la compétition entre classes, régions et minorités et par la remise de l’autorité entre les mains d’un haut commandement militaire et souvent politique.
Si les cadres militaires furent écartés de la vie politique dans la Russie de Lénine et de Staline, en Italie, ils dominaient le centre ; en Autriche et en Allemagne, ils rôdaient dans les coulisses prêts à occuper la scène dès que sonnerait leur heure ; en Hongrie, en Pologne, au Portugal, en Espagne, des généraux et colonels de carrière s’emparèrent du pouvoir. Une étrange interprétation de l’idéal de 1789 commença à se répandre ; le service militaire n’était plus considéré comme un brevet de citoyenneté, mais comme une obligation nationale. La formule « chaque citoyen est un soldat et chaque soldat un citoyen » avait éveillé un esprit de créativité dans une société comme celle de la France pré-révolutionnaire où les deux états étaient historiquement et nettement séparés. Dans les sociétés où ils étaient assimilés, l’obéissance militaire ne remplaça que trop aisément les droits civiques dans les rapports entre masses et gouvernement. C’est ce qui se passa en Italie après 1922 et c’est ce qui allait se passer fatalement en Allemagne après 1933.
Adolf Hitler est certainement l’Européen de son temps le plus profondément imprégné de l’éthique militaire. En tant que sujet de l’Empire des Habsbourg, il s’était dérobé au service militaire car celui-ci l’aurait obligé à servir avec des Slaves et des Juifs qu’il méprisait. Août 1914 lui offrit l’occasion de s’engager comme volontaire dans une unité de l’armée allemande et il la saisit avec empressement. Il se révéla bientôt un excellent soldat et servit avec courage pendant toute la guerre, une expérience qui lui produisit « une impression extraordinaire car la grande lutte héroïque de notre peuple démontre de façon irréfutable que l’intérêt individuel peut être subordonné à l’intérêt commun ».
La défaite de 1918 le bouleversa tout autant que tous ceux qui s’enrôlèrent dans un Freikorps. Il aurait pu s’engager lui-même mais il trouva une situation qui correspondait mieux à ses talents et traduirait exactement cette interpénétration des principes politiques par les principes militaires dont il se ferait plus tard le champion suprême. Au printemps de 1919 il fut nommé Bildungsoffizier auprès du commandement du VIIe district de la république de Weimar avec mission d’enseigner aux soldats de la nouvelle armée leur devoir d’obéissance à l’Etat. C’était un objectif de propagande créé par l’armée en vue de préserver les hommes de la contagion des idées socialistes, pacifistes ou démocratiques. Le mot Bildung a de nombreux sens et signifie à la fois « formation », « éducation », « culture » et « civilisation ». Autodidacte et vaguement romantique, Hitler devait les connaître tous. Il était conscient de ses responsabilités et s’efforçait non seulement de garder ses hommes de toute influence pernicieuse mais aussi de former leurs esprits et de diriger leur conduite. Il ne fut probablement par surpris que l’état-major de l’armée de Munich l’ait en même temps encouragé à se joindre à un embryon de mouvement nationaliste, le parti des travailleurs allemands dont son supérieur, le capitaine Ernst Roehm, faisait lui-même partie, assisté d’autres anciens camarades de régiment de Hitler (le lieutenant Rudolf Hess et le sergent-major Max Amann). Roehm organisa rapidement une force d’assaut, la Sturmabteilung (SA) comprenant les hommes les plus aguerris des Freikorps et d’ex-soldats. En 1920, les éléments essentiels du parti nazi étaient en place.
Comme son antithèse communiste, le Front rouge, et son homologue italien le Fascio di Combattimento, le parti nazi fut militaire dans son organisation et son esprit dès le début. Il avait choisi un uniforme de couleur brune comme celui que portait la victorieuse armée britannique dont il adopta également le ceinturon. Il emprunta la casquette de ski des régiments alpins d’élite. Ses membres arboraient les bottes à haute tige caractéristiques de l’aristocratie équestre. A la parade, ils formaient les rangs derrière les bannières des légionnaires. En marche ils avançaient au rythme du tambour. Seule l’absence de fusils les distinguait d’une armée classique mais, dans l’esprit de Hitler, la victoire politique lui apporterait aussi les armes. Le triomphe de la révolution national-socialiste abolirait la différence existant entre parti et armée, citoyen et soldat et subordonnerait tous les Allemands et toutes les institutions allemandes – parlement, administration, tribunaux, écoles, affaires, industrie, syndicats et même les Eglises – au Führer prinzipe, le principe du commandement militaire.



1. Les Continentaux ne furent pas seuls à s’opposer à la construction des casernes. Le field marshall anglais Wade définit ainsi l’attitude britannique : « Les habitants de ce royaume ont appris à associer l’idée de caserne à celle d’esclavage aussi étroitement que l’ombre et le diable. Ils ne peuvent les séparer bien qu’il n’existe aucun rapport entre elles. » 

2. La preuve de l’importance militaire que l’armée et l’Etat attachaient au libre usage des chemins de fer c’est que le personnel de la Reichsbahn n’était pas autorisé à se syndiquer. C’est compréhensible. Le mot « sabotage » dérive de la pratique adoptée par les cheminots consistant à déplacer les rails avec leurs sabots pendant la grande grève de 1905.

3. Ils étaient souvent mieux lotis à l’armée que chez eux. Dans les années 1860 la consommation de viande des Français s’élevait à 1,2 kilo alors qu’à l’armée elle était de 1,4 kilo. Le refrain des conscrits flamands qui reflète la dureté de la condition paysanne était ainsi conçu : « Viande et soupe tous les jours dans l’armée sans travailler. » 

4. L’auteur fait allusion à la composition de l’infanterie au début du XVIIe siècle où les piquiers protégeaient les mousquetaires (NdE).
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PREMIERS PAS VERS LA GUERRE MONDIALE
Commandement militaire implique action militaire. Le premier acte public de Hitler fut la mise à exécution d’un projet de putsch contre le gouvernement constitutionnel de la République allemande. En fait, il le préparait depuis cinq ans. « J’avoue très tranquillement que, de 1919 à 1923, je n’ai pensé qu’à un coup d’Etat », révéla-t-il à Munich en 1936. Pendant toutes ces années, Hitler avait mené une double vie. En tant que chef d’un parti en quête de nouveaux membres, il discourait constamment, inlassablement, galvanisant tous les publics qu’il pouvait attirer. Il parlait des « criminels de Versailles », des souffrances de l’Allemagne au cours de la guerre mondiale, de ses pertes territoriales, de l’iniquité des conditions du désarmement, des prétentions des nouveaux Etats – surtout la Pologne – édifiée sur le sol historique allemand, du rôle joué par les ennemis de l’intérieur dans la défaite de 1918 – Juifs, bolchevistes, judéo-bolcheviks et leurs pantins républicains-libéraux. A Munich, le 23 janvier 1923, le premier « Jour du parti nazi », il prononça un discours qui contenait les grandes lignes de tous les autres : « Avant tout, les ennemis de la liberté de l’Allemagne, les traîtres de la patrie, doivent être liquidés… A bas ceux qui ont perpétré le crime de novembre. Voici le commencement du grand message de notre mouvement. Nous ne devons jamais oublier qu’entre nous et les traîtres du peuple [le gouvernement républicain de Berlin] il y a deux millions de morts. » Tel était le thème central de ses discours : les soldats allemands avaient vaillamment combattu, ils avaient souffert et ils étaient morts au cours d’une guerre qui s’était terminée par un traité déniant à la génération suivante le droit de porter les armes. En conclusion, « l’Allemagne, désarmée, était une proie facile pour les exigences de ses voisins prédateurs ».
Ces voisins comprenaient les Polonais, contre lesquels les Freikorps avaient entrepris une campagne pour défendre le territoire du Reich en 1920 ; les Russes bolcheviks ; les nouveaux Etats slaves (la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie) ; les vestiges de l’Empire des Habsbourg – la Hongrie et l’Autriche – qui avaient été menacés par une prise de pouvoir communiste et pouvaient l’être encore ; la France, le vainqueur le plus rapace qui, non seulement, avait repris l’Alsace-Lorraine mais maintenait une armée sur le Rhin et réclamait des réparations pour dommages de guerre les armes à la main. Hitler ne cessait de répéter que ces menaces ne pourraient être écartées que lorsque l’Allemagne aurait de nouveau une armée digne de ce nom – non pas la misérable force de cent mille hommes autorisée par le traité de Versailles, sans tanks, ni avions, ni pour ainsi dire d’artillerie. Il rêvait d’une armée capable de rivaliser avec celle de l’Etat le plus vaste et le plus peuplé d’Europe.
Tel était le message qui galvanisait le public de Hitler. Il s’était découvert un véritable talent d’orateur et, à mesure que son éloquence s’affirmait, il attirait des foules de plus en plus nombreuses. « Je revois l’époque… où je parlais devant onze, douze, treize, quatorze, vingt, trente, cinquante personnes. Quand je pense qu’au bout d’un an j’avais recruté soixante-quatre membres, je dois avouer que la création d’un mouvement qui compte aujourd’hui des millions d’individus représente une chose unique dans l’histoire de l’Allemagne. »
En 1923, les adhérents n’avaient pas encore commencé à affluer par millions ; ils ne se comptaient que par milliers mais ils réagissaient avec enthousiasme à ses incitations à la revanche. « Il est impossible que deux millions d’Allemands soient morts en vain et que nous nous asseyions à la même table que des traîtres, déclara-t-il à Munich en septembre 1922. Non, nous ne pardonnons pas. Nous crions vengeance. »
Certains répondaient aussi à ces appels à l’action violente car, indépendamment de ses discours, Hitler s’était donné pour tâche d’organiser une armée parallèle au sein de la république de Weimar et de conspirer contre son gouvernement. En 1923, les Sturmabteilunge (SA) comptaient quinze mille hommes en uniforme qui avaient accès à un important stock d’armes clandestin. En outre, Hitler croyait avoir le soutien de l’armée de l’Etat, la division bavaroise de la Reichswehr. Il avait été poussé dans cette croyance par l’attitude de nombreux officiers de cette division, en particulier le capitaine Roehm, futur chef des SA, qui, jusqu’à 1923, a fait partie de l’armée régulière. D’après son attitude et surtout celle du général Otto von Lossow, commandant l’armée en Bavière, Hitler s’était imaginé que si les SA et les milices associées qui formaient ensemble l’extrême droite, Kampfbund (Ligue de combat), exécutaient un putsch, l’armée ne s’y opposerait pas. Or un putsch nécessite un chef et un prétexte. Hitler était bien décidé à prendre les commandes de l’opération, bien qu’il eût accepté de laisser le rôle de figure de proue au général Erich Ludendorff, ancien chef d’état-major général pendant une grande partie de la guerre. Le prétexte fut fourni par la France. En janvier 1923, pour contraindre le gouvernement allemand à payer ses dettes, le gouvernement français envoya des troupes occuper la Ruhr, le cœur industriel de l’Allemagne. Cette intervention provoqua une crise monétaire orchestrée en partie par le trésor allemand pour justifier ses difficultés de paiement. Il s’ensuivit une inflation qui réduisit à néant le pouvoir d’achat des travailleurs et les économies des classes moyennes. En juillet 1923, il fallait cent soixante mille marks pour obtenir un dollar (en 1914, il n’en fallait que quatre), en août, le dollar valait un million de marks et, en novembre, cent trente millions. Le chancelier Stresemann commença par décréter la résistance passive dans la Ruhr mais les Français maintinrent leur occupation tandis que l’exemple d’illégalité donné par le gouvernement allemand encourageait les communistes saxons et hambourgeois, les séparatistes de la région du Rhin et les anciens Freikorps de Poméranie et de Prusse à brandir la menace de la désobéissance civile. Après avoir rétabli l’ordre, Stresemann annonça la cessation de la campagne de résistance passive. Hitler décida alors que son heure était venue. Le 8 novembre, au cours d’une réunion publique organisée dans la Bürgerbräukeller de Munich où le général von Lossow et le Premier ministre bavarois avaient inconsidérément promis de se rendre, Hitler arriva armé pendant que ses hommes en armes attendaient dehors. Il mit Lossow et les autres notables en état d’arrestation et annonça la formation d’un nouveau régime : « Le gouvernement des criminels de novembre et le président du Reich sont destitués. Un nouveau gouvernement national sera nommé aujourd’hui même à Munich. Une nouvelle armée nationale sera immédiatement formée… La direction de la police sera assurée par moi-même. Ludendorff prendra le commandement de l’armée nationale. »
Le lendemain, 9 novembre 1923, l’« armée nationale », la Kampfbund, marchait sur l’ancien ministère de la Guerre bavarois, Hitler et Ludendorff en tête. Roehm et ses SA avaient pris possession du bâtiment et attendaient leur arrivée. Des cordons de policiers armés s’étaient interposés entre les troupes de Roehm et celles de Hitler, à qui ils barraient la route à l’Odeonsplatz. Hitler réussit à franchir le premier cordon mais le second maintint ses positions, ouvrit le feu et abattit l’homme qui marchait à côté de Hitler et qui, en tombant, s’accrocha à lui, le tirant sur le sol. Goering, le futur commandant de la Luftwaffe, fut blessé mais Ludendorff resta indemne. Il poursuivit sa marche, indifférent à l’effusion de sang mais, en atteignant le ministère de la Guerre, il se retrouva seul. L’armée nationale allemande s’était désintégrée.
Les conséquences immédiates du putsch de la brasserie furent banales. Neuf des conspirateurs furent jugés. Ludendorff fut acquitté et Hitler condamné à cinq ans d’emprisonnement dont il n’accomplit que neuf mois, juste assez longtemps pour dicter à Rudolf Hess (un vieux camarade de régiment) le reste de son manifeste politique, Mein Kampf. Cependant, les conséquences à long terme du procès se révélèrent considérables. Dans le discours qu’il prononça devant le tribunal, discours publié dans toute l’Allemagne, Hitler apparut pour la première fois comme une personnalité d’envergure nationale. Il se déclara soulagé que ce fût la police et non la Reichswehr, qui ait tiré sur lui et sur la Kampfbund. « La Reichswehr, dit-il, demeure aussi libre de toute pollution qu’autrefois. Un jour, elle sera tout entière à nos côtés, officiers et soldats. L’armée que nous avons formée croît de jour en jour… J’espère avec fierté que sonnera l’heure où ces rudes compagnies deviendront des bataillons, les bataillons des régiments, les régiments des divisions, où la vieille cocarde sera relevée de la boue, où les vieux drapeaux flotteront de nouveau, où une réconciliation naîtra devant le grand jugement dernier que nous sommes préparés à affronter. »
En ce qui concerne sa tactique du putsch, il l’exposa à Munich en 1933 : « Nous n’avons jamais envisagé de fomenter une révolte contre l’armée. C’est avec elle que nous espérions réussir. » Après le putsch, il changea définitivement de tactique. Il décida de ne plus entreprendre d’action illégale contre l’Etat, et de conquérir le pouvoir par des moyens constitutionnels, à savoir les élections. Bien qu’il ne voulût pas dévoiler publiquement son but, il cherchait à prendre la direction de l’armée, du ministère de la Guerre et du budget pour voter les crédits militaires nécessaires au réarmement. Au cours des dix ans qui suivirent l’échec du putsch, Hitler se garda de décourager le développement de la force des SA qui, à la veille de sa prise de pouvoir en 1933, comptait quatre cent mille hommes, quatre fois plus que la Reichswehr. Il ne détrompa pas non plus les troupes d’assaut qui croyaient que, le moment venu, elles échangeraient la tenue brune contre l’uniforme gris et composeraient les rangs de l’« armée nationale » qu’il avait promis de créer. Il prit soin néanmoins de veiller à ce que les SA soient soumis à une discipline stricte, que leurs ambitions soient étouffées, enfin que ses chefs soient dissuadés de se considérer comme des personnalités militaires plutôt que politiques. Après Munich, Hitler resta convaincu que les généraux qui se prétendaient « au-dessus des partis, (überparteilichkeit) constituaient une puissance qu’il ne pouvait se permettre de s’aliéner ».
Hitler et la révolution nazie
En 1923, la crise économique lui fournit un faux prétexte. En 1930, la crise économique lui fournit une autre occasion. Entre les deux dates et son accession à la Chancellerie en janvier 1933, il fit preuve d’une habileté consommée. Pendant les six années qui suivirent l’inflation catastrophique de 1923, l’Allemagne avait opéré un redressement prodigieux. Sa monnaie s’était stabilisée, le crédit se restaurait, l’industrie reprenait et le chômage avait considérablement diminué. La crise mondiale de 1930 qui ruina le crédit dans toute l’Europe centrale, réduisit à néant une grande partie des efforts accomplis. En Allemagne, nation de 60 millions d’habitants, le nombre de chômeurs passa de 1 320 000 en 1929 à trois millions un an plus tard, à quatre millions et demi l’année suivante et à plus de six millions pendant les deux premiers mois de 1932. Une fois de plus, le pays connut l’épreuve de la misère et les partis modérés de la république de Weimar qui adoptaient une politique orthodoxe pré-keynesienne d’équilibre du budget ne trouvaient aucun moyen de redresser la situation. Les partis extrêmes en profitèrent aux élections parlementaires qui se déroulèrent successivement à mesure que les élus modérés tombaient sous la pression des événements. En septembre 1930, le parti nazi obtint 18,3 pour cent des voix et, en juillet 1932, 37,3 pour cent. Il gagnait ainsi 230 sièges et devenait le parti le plus important du Reichstag. Avec 13 800 000 électeurs, plus d’un million d’adhérents et une armée privée de 400 000 hommes, Hitler était le chef politique le plus puissant que l’Allemagne ait jamais connu. Le succès parallèle du parti communiste renforça l’influence de Hitler sur les électeurs terrifiés par l’épouvantail du bolchevisme. En 1930, le communisme s’était singulièrement renforcé et le nombre de ses partisans augmenta encore ; en 1932, il obtint six millions de voix et cent sièges.
Les communistes eux aussi possédaient une armée privée, le Front rouge, qui engageait des batailles de rues avec les SA. Les rencontres se terminaient souvent par des tueries. En juillet 1932, les communistes tuèrent 38 nazis et perdirent 30 hommes. Ainsi, surgit le spectre de la révolution rouge. Bien que cette menace ne pût lui assurer une majorité parlementaire – qu’il manqua de 6,2 pour cent, même après sa prise de pouvoir en 1933 –, elle incita les politiciens modérés à accepter Hitler comme un contrepoids susceptible d’être utilisé pour contrebalancer l’extrémisme révolutionnaire par l’extrémisme simplement radical que le nazisme représentait à leurs yeux. En janvier 1933, après les échecs successifs de ministères de fortune, le président Hindenburg – un autre héros de la guerre – écouta ses ministres qui lui conseillaient d’offrir la chancellerie à Adolf Hitler. Le 30 janvier, celui-ci était installé dans ses nouvelles fonctions.
Sa nomination fut suivie de l’une des révolutions économiques, politiques et militaires les plus remarquables opérées par un seul homme en un laps de temps comparable. Entre le 30 janvier 1935, et le 7 mars 1936, il restaura la prospérité du pays, réduisit non seulement l’opposition mais encore toute velléité d’opposition à son autorité, recréa une armée formidable, principal symbole de la fierté de la nation et utilisa la force ainsi reconstituée pour abroger le traité imposé à la nation alors qu’il n’était encore qu’un humble soldat. La chance le favorisa, notamment par la mort de Hindenburg en août 1934 et par l’odieux incendie du Reichstag en février 1933. Ce dernier lui permit d’évoquer la fiction d’une menace communiste contre les institutions parlementaires ce qui incita les modérés à voter avec les nazis la suspension des pouvoirs parlementaires : l’acte d’habilitation conféra à Hitler le pouvoir législatif exclusif, c’est-à-dire le droit de promulguer des lois par simple apposition de sa signature sur le document idoine. La mort d’Hindenburg lui permit d’abolir la fonction de président et de l’associer à celle de chancelier. Il adopta le titre de Führer ; en cette qualité, il exerça l’autorité à la fois de chef de gouvernement et de chef de l’Etat. Mais, entre 1933 et 1935, sa réussite ne fut pas due uniquement à la chance. Sa politique économique n’était pas fondée sur la théorie et certainement pas sur la théorie keynésienne. Elle consistait néanmoins en un programme de déficit budgétaire, d’investissements de l’Etat dans les travaux publics et de rééquipement industriel garanti par l’Etat que Keynes aurait approuvé. Associée à une destruction systématique du mouvement syndicaliste qui éliminait d’un coup toutes les restrictions sur la liberté du travail et les rapports entre patrons et employés, cette politique eut un effet sensationnel sur le chômage ; entre janvier 1933 et décembre 1934, le nombre des chômeurs diminua de moitié. La plupart des trois millions de nouveaux travailleurs furent employés à la construction du magnifique réseau routier (Autobahn) qui allait devenir le premier symbole du miracle économique nazi.
Il ne tenta pas de réarmer l’Allemagne en s’attaquant tête baissée aux clauses désastreuses du Traité de Versailles. Il attendit que les nations victorieuses lui fournissent une occasion. Il n’annonça la réintroduction de la conscription qu’en mars 1935. Confrontés comme avant la Première Guerre mondiale à une baisse de natalité, les Français déclarèrent qu’ils doublaient la durée du service militaire. Hitler fit alors valoir que cette décision constituait une menace pour la sécurité de l’Allemagne, ce qui justifiait une extension de son armée de 100 000 hommes. Il dissimula même son importance en proposant à la France un pacte qui limiterait le nombre de ses soldats à 300 000 et sa nouvelle armée de l’air (dont la création représentait une autre entorse au traité de Versailles) à 50 pour cent des forces de l’air françaises. Le refus de la France lui permit de fixer des quotas plus importants.

Hitler et les généraux
La réintroduction de la conscription lui donna, en 1936, une armée de trente-six divisions, alors que jusque-là la Reichswehr en comptait sept. Elles n’étaient pas encore toutes équipées et ses généraux le prévinrent qu’il n’aurait pas la force de résister à une réaction contre sa politique antiversaillaise. Pour réaliser son ambition profonde de remilitariser la région du Rhin, il attendit encore de trouver un semblant de cause légale. En mars 1936, il protesta contre la ratification d’un pacte d’assistance mutuelle entre la France et l’Union soviétique. Comme ce pacte engageait la France à intervenir en cas d’agression de l’Allemagne contre l’Union soviétique. Hitler saisit le prétexte pour protester contre la violation de la clause précisant que la France n’attaquerait jamais l’Allemagne sauf en vertu d’une résolution de la Société des Nations. Il justifiait ainsi les mesures qu’il prenait pour renforcer les défenses de la frontière franco-allemande. En conséquence, le 7 mars 1936, il ordonna la réoccupation de la Rhénanie, région où aucun soldat allemand n’avait remis les pieds depuis 1918. Il était convaincu que la France ne tenterait pas d’expulser les troupes qu’il expédiait dans le secteur bien qu’elles fussent réduites à trois bataillons.
Les généraux allemands l’avertirent que l’opération comportait des risques. Cependant, ils n’étaient pas disposés à critiquer ses décisions diplomatiques ou stratégiques étant donné que l’armée avait été l’une des principales bénéficiaires de la révolution national-socialiste. Ils avaient échappé au Gleichschaltung, le processus par lequel tous les organismes de la vie allemande avaient été placés directement sous l’autorité nazie. Qui plus est, le corps des SA qui constituait la plus grande menace contre leur indépendance avait été décapité en juin 1934. Hitler avait tenu sa promesse d’incorporer les SA dans la Wehrmacht en ce sens que les plus jeunes d’entre eux reçurent leur feuille de route et se trouvèrent mobilisés avec des milliers d’autres conscrits qui n’avaient jamais porté l’uniforme brun. L’armée avait bénéficié du programme d’investissement de l’Etat plus largement que toute autre institution : des chars et des avions en quantité suffisante pour équiper une panzerforce de six divisions (bientôt dix) et une Luftwaffe de deux mille appareils de combat – commençaient à affluer régulièrement des usines d’armement. Quant à la marine, que l’amirauté britannique avait inconsidérément autorisée à se libérer des termes du traité de Versailles, elle avait acquis bon nombre de navires, et même de sous-marins équivalant à 60 pour cent de la flotte sous-marine de la Royal Navy. Ainsi, après avoir été privée pendant quinze ans d’hommes et de matériel, la Wehrmacht comptait subitement parmi les forces armées les plus puissantes d’Europe. De plus, le programme de réarmement de Hitler transforma les perspectives de carrière des officiers. En 1933, la moyenne d’âge des colonels était de cinquante-six ans ; en 1937, elle était réduite à trente-neuf ans, tandis que de nombreux officiers de la Reichswehr, admis à la retraite, se virent nommés à la tête de régiments, de brigades et même de divisions.
La séduction que Hitler exerçait sur les officiers de l’armée de métier était calculée comme tous les éléments de son programme. Avec les SA, il avait toujours joué un double jeu. Bien qu’il eût profité pleinement de la force politique qu’ils lui avaient apportée avant 1933, il se faisait une trop haute opinion de l’armée pour voir dans ces combattants de rue un matériel militaire approprié. Hitler était, à bien des égards un « snob militaire ». Il s’était vaillamment battu pendant toute la durée de la Première Guerre mondiale ; il avait été blessé et décoré de la croix de fer pour faits d’armes. L’armée qu’il cherchait à recréer devait ressembler à celle qu’il avait servie, pas à une milice politique revêtue de la tenue grise de campagne. La purge sanglante de juin 1934 qui avait éliminé Roehm et ses compagnons paramilitaires aspirant à accéder au rang de généraux lui laissait les mains libres.
Bien qu’ils n’aient rien voulu savoir de la purge de 1934, dite de « la nuit des longs couteaux », les généraux n’en étaient pas moins satisfaits. Elle rehaussait le prestige du Führer à leurs yeux mais la réciproque n’était pas vraie. Hitler était peut-être un « snob militaire », mais pas un admirateur des grades et des titres. Il savait que de nombreux officiers appartenant à l’élite de la Wehrmacht, notamment ceux de l’état-major général, n’avaient pas combattu sur le front pendant la Première Guerre mondiale sous le prétexte que leur matière grise était trop précieuse pour être soumise à des risques au-delà de leur quartier général. Leur supériorité militaire et sociale l’agaçait. L’une des multiples rancœurs qu’il nourrissait à leur égard s’était développée au procès de Munich lorsque le général von Lossow, son pusillanime allié, avait déclaré qu’il ne le considérait guère que comme un « petit tambour politique ». Le procureur avait encore envenimé la blessure en concluant que le « petit tambour s’était laissé entraîner au-delà de la position qui lui était assignée ». A présent, c’était Hitler qui assignait les positions partout – excepté dans l’armée qui conservait les commandes de sa structure et de ses promotions. Comme les généraux continuaient à choisir des officiers qu’il jugeait timorés, Hitler était décidé à mettre fin à ce système. Il voulait une guerre conduite par des commandants aussi avides que lui-même de prendre une revanche sur les vainqueurs de 1918 et leurs Etats satellites fondés sur la défaite de l’Allemagne.
Le commandant en chef von Fritsch était sa bête noire. En novembre 1937, il sollicita une audience privée du Führer pour le mettre en garde contre une politique qui risquait de provoquer la guerre. Deux mois plus tard, Hitler saisit l’occasion du remariage scandaleux du général von Blomberg, ministre de la Guerre, pour se débarrasser des deux hommes. Ils ne furent pas immédiatement remplacés par les généraux belliqueux dont il souhaitait s’entourer mais leur destitution lui fournit un prétexte pour établir un nouveau service de haut commandement l’Oberkommando der Wehrmacht (OKW) à la place du ministère de la Guerre dont il prit lui-même la tête. Il lui attribua la responsabilité du plus haut niveau d’organisation stratégique. Ce fut un changement capital car c’est en 1938 que Hitler passa à l’offensive diplomatique. Le 5 novembre 1937, il avait déclaré à son entourage que l’Angleterre et la France ne seraient pas disposées à s’opposer aux forces allemandes dans leur mouvement pour consolider leurs positions à l’Est. Il voulait profiter de l’enthousiasme des nationalistes allemands pour annexer d’abord l’Autriche (Anschluss) ensuite les régions germanophones de Tchécoslovaquie (le pays sudète). Il espérait obtenir bientôt l’alliance de l’Italie, protectrice de l’Autriche. En ce qui concernait la Pologne, il nourrissait des projets à plus long terme et il était convaincu qu’elle serait immobilisée par la rapidité de l’action allemande.
En novembre 1937, Mussolini accepta ses propositions d’alliance et signa le pacte anti-Komintern (le Japon en fit autant dans le courant du même mois). En mars 1938, Hitler se sentit libre d’agir en Autriche. Il commença par exiger que des Autrichiens nazis soient installés dans les postes clés du gouvernement. Le chancelier Schuschnig refusa. Le chef nazi autrichien Seyss-Inquart prit alors la direction d’un gouvernement provisoire et demanda à l’Allemagne d’intervenir. Le 12 mars, les troupes allemandes envahirent l’Autriche. L’Anschluss fut proclamé le jour suivant et, le 14 mars, Hitler fit son entrée triomphale à Vienne où il avait vécu une jeunesse misérable. L’Angleterre et la France se contentèrent de protester. Leur passivité confirma Hitler dans l’idée qu’il pouvait procéder tranquillement à une offensive diplomatique contre la Tchécoslovaquie. En avril, il ordonna à l’OKW de préparer ses plans en vue d’une opération militaire. Entre-temps, il donnait des instructions aux groupes allemands nazis du pays sudète pour qu’ils réclament la sécession. Il décida d’entreprendre une action militaire en octobre. Le 12 septembre, il prononça un discours enflammé contre les Tchèques pendant que les troupes allemandes se dirigeaient vers la frontière.
La « crise tchèque » semblait évoquer le spectre de la guerre bien que la menace ne fût pas précise. Les Tchèques n’étaient pas assez forts pour résister seuls à la Wehrmacht réarmée. Or l’Armée rouge, leur source d’assistance la plus proche, pouvait venir à leur secours simplement en traversant le territoire polonais, manœuvre que la Pologne, qui se méfiait à juste titre des Russes, n’était pas disposée à permettre. Les Français – alliés des Tchèques – et les Anglais ne tenaient pas non plus à voir la Russie intervenir en Europe centrale. Cependant, bien que l’honneur exigeât qu’ils s’opposent militairement au démembrement de la Tchécoslovaquie, tant leurs gouvernements que leurs peuples répugnaient à cette éventualité. Aucun des deux pays n’avait encore modernisé ses forces et ils commençaient à peine à se réarmer, et cela sans grand enthousiasme. Qui plus est, ni l’un ni l’autre n’avait essayé de soutenir leurs protestations par la force. Leurs précédentes tentatives d’action collective par l’intermédiaire de la Société des Nations – contre le Japon pour ses agressions en Mandchourie en 1931, et en Chine en 1937, contre l’Italie pour son agression en Ethiopie en 1936 – s’étaient soldées par des échecs. Les Premiers ministres français et britannique, Daladier et Chamberlain, conseillèrent donc au président de la Tchécoslovaquie, Benes, d’acquiescer aux exigences du Führer, bien que la cession du territoire sudète entraînât aussi la cession des fortifications frontalières du pays. Dans ces conditions, la Tchécoslovaquie n’aurait plus aucune protection contre de nouvelles exigences allemandes. Néanmoins, se sentant abandonné par les démocraties occidentales, Benes fut contraint de capituler. La crise paraissait réglée lorsque, le 22 septembre, Hitler décida de durcir ses conditions : au lieu d’attendre qu’une commission internationale délimite la nouvelle frontière, il réclama l’annexion immédiate du pays sudète. Ce fut ce tour de vis qui provoqua la « crise de Munich ». Les 29 et 30 septembre, Chamberlain et Daladier engagèrent de nouveaux pourparlers avec Hitler au cours d’une rencontre qui lui apporta des avantages plus importants qu’il ne l’avait espéré.
Certains historiens s’accordent pour penser que Munich est l’ultime étape dans les concessions. Il est vrai que Daladier et Chamberlain regagnèrent leurs pays respectifs apparemment soulagés mais convaincus – Chamberlain plus encore que Daladier – que le processus du réarmement devait s’accélérer. Il serait plus exact de dire que Munich marque le moment où Hitler abandonna toute prudence dans sa campagne de diplomatie agressive et commença à prendre des risques qui incitèrent les démocraties à marquer une plus ferme résistance à ses défis et finalement à opposer la force à la force. En réalité ce fut le traitement infligé à la Tchécoslovaquie accablée qui marqua le tournant décisif. Le 11 mars 1939, six mois après avoir absorbé le pays sudète, Hitler s’arrangea pour que le parti séparatiste de la moitié slovaque qui restait du territoire annonce sa sécession. Lorsque le nouveau président tchèque, Hacha, se rendit à Berlin pour protester, il fut physiquement contraint de demander l’établissement d’un protectorat allemand pour l’ensemble de la Tchécoslovaquie. Le lendemain, 16 mars, les troupes allemandes envahirent le pays juste à temps pour former une garde d’honneur destinée à protéger Hitler qui entrait à Prague sur leurs talons.
Le viol de la Tchécoslovaquie poussa les démocraties à l’action. Le gouvernement français décida qu’il fallait mettre un terme à toute nouvelle entreprise du Führer. Le 17 mars, Chamberlain déclara publiquement que l’Angleterre s’opposerait « de toutes ses forces » à toute attaque contre les petits Etats. C’était une mise en garde : Hitler ne la prit pas au sérieux. Depuis janvier, il menaçait la Pologne qui possédait une large bande de territoire ayant appartenu à l’Allemagne avant 1918, en particulier le « couloir » qui séparait la Prusse orientale, et la ville germanophone de Dantzig, du cœur de l’Allemagne. Les Polonais résistèrent farouchement à ses avertissements et ils s’obstinèrent, même après qu’il eut occupé le port de Memel – territoire de la Société des Nations, et ancienne possession allemande avant 1918 situé sur la frontière polonaise. Ils étaient soutenus par la pensée que l’Angleterre et la France se préparaient à étendre leur protection à la Pologne. C’est ce que celles-ci confirmèrent le 31 mars, huit jours après avoir annoncé publiquement qu’elles défendraient la Belgique, la Hollande ou la Suisse contre toute agression. Deux semaines plus tard, le 13 avril, pour témoigner du durcissement de leur attitude, elles donnèrent des garanties semblables à la Roumanie et à la Grèce, après l’annexion de l’Albanie par Mussolini, digne émule de Hitler.
La Pologne constituait alors le foyer de la crise grandissante que la France et l’Angleterre espéraient résoudre au mieux en engageant l’Union soviétique dans une alliance de protection malgré la méfiance qu’elle et son système leur inspiraient. Ce projet aurait pu aboutir, mais les Polonais refusèrent énergiquement d’envisager l’entrée de l’Armée rouge sur leur territoire. Ils soupçonnaient les Russes de vouloir annexer une partie de leur pays et d’envisager le maintien de leur occupation en récompense de leur intervention. La France et l’Angleterre ne pouvaient offrir à Staline aucune compensation suffisante pour l’inciter à leur prêter main-forte dans l’hypothèse d’une crise. Les négociations entre l’URSS et les démocraties traînèrent en longueur pendant tout l’été de 1939.
Hitler, en revanche, avait de quoi l’appâter. Au cours du printemps et de l’hiver, il avait également négocié avec Staline. Il savait que celui-ci ne tenait pas à se risquer dans une guerre, même pour un enjeu aussi important que la Pologne. Les discussions semblaient devoir s’éterniser indéfiniment étant donné qu’aucun des deux pays ne voulait dévoiler ses batteries. Puis, à la fin de juillet, Hitler laissa entendre que Staline pourrait occuper une partie de la Pologne orientale s’il s’abstenait d’intervenir en cas d’invasion allemande du pays par l’ouest. Les Russes se montrèrent intéressés et, le 23 août, les deux ministres des Affaires étrangères, Molotov et Ribbentrop, se rencontrèrent à Moscou où ils signèrent un pacte de non-agression. Les clauses secrètes de ce traité stipulaient que, en cas de guerre germano-polonaise, l’URSS pourrait annexer la Pologne orientale jusqu’à la Vistule et les Etats baltes : la Lettonie, la Lituanie et l’Estonie.
La Pologne était condamnée. Le 15 juin 1939, l’état-major allemand (OKH1) avait établi son plan d’attaque. Deux groupes d’armée, Nord et Sud, devaient déployer ensemble quelque soixante-deux divisions dont six blindées et dix motorisées appuyées par mille trois cents avions de combat pour attaquer simultanément leur objectif : Varsovie. Comme la Pologne septentrionale était dominée par la province allemande de Prusse orientale tandis que sa frontière sud jouxtait la Tchécoslovaquie devenue depuis l’année précédente une extension de l’Allemagne (en tant que protectorat de Bohême-Moravie) et l’Etat fantoche de Slovaquie, elle se trouvait débordée sur toute la longueur de ses deux frontières les plus vulnérables. Sa zone fortifiée, située à l’ouest, couvrait le secteur industriel de basse Silésie et elle n’avait pas eu le temps de construire de nouvelles fortifications après l’annexion de la Tchécoslovaquie. Le gouvernement polonais tenait naturellement à protéger la région la plus riche et la plus peuplée du pays. Il ignorait l’existence du pacte Molotov-Ribbentrop et, par conséquent, la menace russe qui pesait sur son armée de l’Est. Il comptait sur les Français assistés des Anglais pour attaquer la frontière occidentale de l’Allemagne afin de dissuader les divisions allemandes de pousser vers l’Est au moment où la Wehrmacht se mettrait en marche.
Hitler raisonnait autrement. Il croyait que les Français n’interviendraient pas sur la frontière ouest où il ne laissa que quarante-quatre divisions – contre cent pour l’armée française – et que les Anglais n’auraient pas le temps de gêner l’Allemagne pendant la campagne éclair qu’il comptait mener contre la Pologne. Son pays avait l’avantage d’être mobilisé alors que la France et l’Angleterre ne l’étaient pas. Il possédait en outre une armée infiniment supérieure à celle des Polonais tant en nombre qu’en matériel. Bien qu’elle eût commencé à mobiliser en juillet en voyant l’horizon s’assombrir, la Pologne n’avait pas encore déployé tous ses hommes le 1er septembre. Elle possédait en tout quarante divisions dont aucune n’était blindée et un nombre de vieux chars légers tout juste suffisant pour équiper une seule brigade. Sa flotte aérienne se composait de 935 appareils dont la moitié était à peu près hors d’usage.

La campagne de Pologne
Cependant, Hitler avait besoin d’un prétexte pour attaquer. Le 25 août, en apprenant que l’Angleterre avait formellement ratifié ses engagements vis-à-vis de la Pologne, il hésita un moment et une série de pourparlers diplomatiques s’ensuivit. Néanmoins, le 28 août, il abrogea officiellement le pacte de non-agression signé en 1934 avec la Pologne (qui possédait alors une armée beaucoup plus nombreuse que la Wehrmacht). Dans la soirée du 31 août, il apprit que les Polonais avaient lancé une attaque – soigneusement mise en scène par les SS2 – près de la ville frontière de Gleiwitz. Le lendemain matin, à 4 h 45, ses blindés commençaient à passer la frontière.
Dans la soirée du 1er septembre, l’aviation polonaise était pratiquement anéantie. La plupart de ses appareils avaient été détruits au sol par la Luftwaffe. Toutes les forces terrestres de la Wehrmacht progressèrent rapidement. Le 3 septembre, jour où expirait l’ultimatum franco-anglais exigeant le retrait des troupes allemandes faute de quoi les Alliés se considéreraient en état de guerre avec l’Allemagne, la IVe armée, en provenance de Poméranie, fit sa jonction avec la IIIe qui venait de Prusse orientale et coupait le couloir qui donnait accès à Dantzig et Gdynia, débouchés de la Pologne vers la mer. Le 7 septembre, après l’échec d’une tentative des Polonais pour se maintenir sur la Warta, à l’ouest de Varsovie, la Xe armée, partie du sud, prenait position à une cinquantaine de kilomètres de la capitale. En même temps, la IIIe armée descendant du nord, s’installait sur la Narew, à quarante kilomètres de là. Les Allemands avaient dû modifier leurs plans. Ils avaient prévu que la majeure partie de l’armée polonaise serait encerclée à l’ouest de la Vistule où se situe Varsovie. Cependant, de nombreux soldats réussirent à traverser le fleuve et à se regrouper pour se diriger vers la capitale et livrer bataille. En conséquence, l’état-major allemand ordonna un second mouvement d’enveloppement plus large concentré sur la rive du Bug à cent cinquante kilomètres à l’est de Varsovie. Pendant que l’opération était en cours, l’unique crise de la guerre se produisit. L’armée polonaise de Poznan, l’une de celles qui se trouvaient prises au piège à l’ouest de la Vistule, fit demi-tour et attaqua les VIIIe et Xe armées allemandes par l’arrière, infligeant de lourdes pertes à la 30e division au premier assaut. Les Allemands ripostèrent par une terrible bataille d’encerclement qui se termina le 19 septembre par la capture de 100 000 soldats. Varsovie était assiégée depuis le 17 septembre. Pour réduire par la terreur la résistance de sa garnison, les Allemands bombardèrent la ville sans relâche jusqu’au 27, date de sa capitulation.
Tout espoir d’évasion vers l’est avait été anéanti par l’intervention de l’Armée rouge qui, à la suite des appels à l’aide lancés par les Allemands les 3 et 10 septembre, se décida, le 17 septembre, à déplacer ses fronts de Russie Blanche et de Lituanie au-delà de la frontière. Environ 217 000 Polonais sur les 910 000 faits prisonniers au cours de la campagne tombèrent entre les mains des Russes.
Le 6 octobre, toute résistance polonaise avait cessé. Environ 100 000 Polonais s’enfuirent en Lituanie, en Hongrie ou en Roumanie d’où ils prirent le chemin de la France et, plus tard, de l’Angleterre, pour former les forces armées polonaises en exil et poursuivre la lutte – dans l’infanterie pendant la bataille de France, dans l’aviation pendant la bataille d’Angleterre et, par la suite, sur d’autres fronts jusqu’au dernier jour de la guerre.
Après la campagne, la Wehrmacht dirigea ses divisions victorieuses – qui avaient perdu 13 981 hommes – vers la ligne Siegfried pour qu’elles se préparent à entrer en campagne contre les Franco-Britanniques. En réalité, à part un léger déploiement d’activité sur la Sarre, entre le 8 septembre et le 1er octobre, les troupes alliées n’avaient tenté aucune diversion. L’invasion de la Pologne n’avait produit d’effet qu’à l’est où la Russie se hâta d’invoquer les clauses du pacte germano-soviétique pour installer ses troupes en Lituanie, en Lettonie et en Estonie. Cette manœuvre s’achèvera avec l’annexion de ces trois pays par l’Union soviétique en juin 1940.

La guerre d’hiver
Staline s’attaqua également à la Finlande mais avec des résultats moins positifs. Territoire russe entre 1808 et 1917, la Finlande avait conquis son indépendance en luttant contre les bolcheviks pendant la Révolution et obtenu un tracé de frontières que Staline jugeait trop proche de Leningrad et des ports soviétiques de la Baltique. Le 12 octobre 1940, une semaine après l’adhésion de la Lettonie au traité que lui imposait l’URSS, il demanda au gouvernement finnois de lui céder des bases navales et une large bande dans l’isthme de Carélie, voie d’accès à Leningrad. Les Finlandais firent la sourde oreille. Le 26 novembre, sous le prétexte d’un incident de frontière organisé par eux, les Russes attaquèrent avec quatre armées, déployant trente divisions. En fin de compte, ils furent obligés de lancer un million d’hommes dans la bataille. Bien que leur propre force n’excédât pas 175 000 hommes, les Finlandais ripostèrent avec succès. De toutes les nations européennes, la Finlande était certainement la plus intrépide. Ses soldats encerclèrent leurs agresseurs dans les vastes étendues enneigées de leurs forêts natales, employant une tactique appelée motti pour couper et envelopper les ennemis désorientés par une forme de guerre qui ne leur avait jamais été apprise. Pendant que la force principale de l’armée finnoise défendait l’isthme de Carélie sur la ligne Mannerheim (nom du général qui avait gagné la guerre d’Indépendance en 1918) des unités indépendantes attaquaient, encerclaient et détruisaient les divisions soviétiques sur toute la longueur du flanc oriental entre le lac Ladoga et la mer Blanche.
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En décembre, après une série d’opérations soviétiques qui, selon les termes de Mannerheim, « ressemblaient à un concert dirigé par un mauvais chef d’orchestre », les Finlandais contre-attaquèrent à partir de l’isthme de Carélie. Malheureusement pour eux, les Russes commençaient à comprendre qu’ils les avaient sous-estimés et, en janvier 1940, ils lancèrent dans la bataille des forces assez nombreuses pour les dominer. En février, ils percèrent la ligne Mannerheim, infligeant au petit peuple finlandais des pertes insupportables. Le 6 mars, le gouvernement finlandais entama des pourparlers de paix et, le 12, il signa un traité aux termes duquel il cédait à toutes les exigences que l’URSS avait formulées en octobre. La Finlande avait perdu 25 000 hommes depuis le début de la guerre et l’Armée rouge 200 000 qui, pour la plupart, étaient sans doute morts de froid pendant qu’ils étaient coupés de leurs bases. L’expérience de la guerre d’hiver, qui devait reprendre après juin 1941, conditionna la politique soigneusement modulée de l’Union soviétique à l’égard de la Finlande.
L’attitude de la Finlande avait inspiré tous les ennemis de l’Axe. L’Angleterre et la France avaient même envisagé de venir en aide à la petite armée finlandaise. Certaines unités des deux pays étaient déjà désignées pour lui prêter main-forte. Heureusement pour l’avenir des relations entre l’URSS et les puissances occidentales, la Finlande avait demandé la paix avant l’arrivée des renforts prévus.

La campagne de Scandinavie
Toutefois, la fin de la guerre d’hiver ne devait pas mettre un terme à la participation franco-britannique aux conflits de l’Europe du Nord. L’amirauté allemande qui surveillait étroitement les affaires scandinaves avait calculé que, pour aider la Finlande, les unités de renfort devraient forcément passer par la Norvège. Dans cette hypothèse, non seulement les alliés occidentaux violeraient la neutralité de ce pays mais ils menaceraient l’accès de l’Allemagne aux mines suédoises de Kiruna-Gallivore dont l’exploitation était vitale pour son économie. Pendant l’automne et l’hiver 1939, l’amiral Raeder qui voulait absolument acquérir des bases norvégiennes d’où il pourrait opérer contre la Royal Navy, pressa Hitler de devancer les Alliés en autorisant une intervention en Norvège. Occupé par les préparatifs de l’attaque imminente à l’Ouest, Hitler refusa de se laisser distraire par d’autres intérêts. Néanmoins, après sa rencontre à Berlin avec Vidkun Quisling, le chef nazi norvégien, il permit à l’OKW d’étudier l’utilité d’une occupation allemande en Norvège. Au milieu de février, un coup porté à son amour-propre balaya ses hésitations. Le navire de ravitaillement Altmark qui avait accompagné le cuirassé de poche Graf Spee, avant son élimination le 13 décembre par une formation britannique plus faible, fut intercepté par le destroyer anglais Cossack dans les eaux territoriales norvégiennes. Trois cents marins de la flotte marchande britannique capturés par le Graf Spee furent libérés. Le Graf Spee était un souvenir douloureux pour Hitler. L’incident de l’Altmark raviva la plaie. Il décida aussitôt que les eaux territoriales norvégiennes seraient désormais interdites aux Anglais. Il ordonna au général von Falkenhorst, un expert de la guerre de montagne, de préparer un plan d’invasion. Falkenhorst en conclut qu’il serait souhaitable d’occuper également le Danemark qui lui procurerait un accès terrestre à la Norvège. Le 7 mars, Hitler chargea huit divisions d’exécuter l’opération. Ses services de renseignements l’avertirent alors que les plans alliés qui fournissaient le prétexte légal qu’il invoquait toujours pour justifier ses interventions avaient été annulés. Raeder réussit pourtant à le persuader de la nécessité stratégique de l’opération. Le 7 avril, les navires transporteurs se mettaient en route.
Le Danemark, qui ne s’était pas douté des intentions hostiles de l’Allemagne à son égard, capitula le 9 avril, jour même du débarquement, sous la menace d’un bombardement aérien de Copenhague. Les Norvégiens furent eux aussi pris par surprise, mais ils décidèrent de se battre. Les vieux canons de la forteresse d’Oslo coulèrent le croiseur Blücher et tinrent les envahisseurs en respect assez longtemps pour protéger la fuite du gouvernement et de la famille royale qui purent gagner l’Angleterre. Les survivants de la petite armée norvégienne se regroupèrent le mieux possible pour s’opposer à l’avance des Allemands vers les villes centrales d’Andalsnes, Trondheim et Namsos et empêcher leur débarquement à Narvik. Ils reçurent les renforts de contingents britanniques et français qui s’étaient préparés à intervenir en Finlande. Entre le 18 et le 23 avril, 12 000 soldats alliés débarquèrent au nord et au sud de Trondheim en vue d’arrêter les Allemands qui avançaient le long des grandes vallées du Gudbrandsdal et de l’Osterdal. Le 23 avril, ils furent forcés de se retirer d’Andalsnes et rejetés sur la mer. Les troupes allemandes firent alors leur jonction avec leurs unités débarquées à Trondheim et, le 3 mai, elles contraignaient à l’évacuation tous les soldats franco-britanniques.
Au nord, le sort leur fut contraire. La flotte allemande subit deux graves défaites à Narvik les 10 et 13 avril. Dix des destroyers qui transportaient les troupes de montagne de Dietl furent coulés dans les fjords et, en même temps, une grande partie de celles-ci furent détruites. Dietl s’échappa par la côte avec 2 000 fantassins et 2 600 marins. Il avait contre lui 24 500 soldats alliés, dont la vaillante 6e division norvégienne. Le 14 avril, Dietl se trouva assiégé à Narvik et battit en retraite vers la frontière suédoise qu’il atteignit à la fin de mai. Néanmoins, malgré cette alternance de succès et de revers, la déroute des Alliés sur le front français mit fin à la campagne scandinave. Les deux états-majors ordonnèrent à leurs troupes de regagner leurs pays respectifs pour réparer les pertes subies dans la guerre éclair engagée depuis le 10 mai.


1. Etat-major de l’armée de terre (Oberkommando der Heeres).

2. Les SS, ancienne garde personnelle du Führer, étaient devenus pour une part une formation opérationnelle aux ordres du parti.
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TRIOMPHE DE LA GUERRE ÉCLAIR
Blitzkrieg, « guerre éclair », est un mot que l’armée allemande ne connaissait pas avant 1939. Les journalistes occidentaux l’ont utilisé pour donner une idée de la vitesse et de la puissance de destruction des opérations terrestres et aériennes menées contre une armée polonaise mal équipée et très inférieure en nombre. Cependant, comme les généraux allemands le reconnaissaient eux-mêmes, la campagne polonaise ne permettait pas d’évaluer correctement les capacités des forces du vainqueur. Selon certains d’entre eux, la Wehrmacht ne s’était pas montrée à la hauteur de la vieille armée impériale. Cette réflexion avait mis Hitler en fureur contre le général commandant en chef, Walter von Brauchitsch, au cours de la réunion du 5 novembre 1939 à la Chancellerie du Reich. Il n’en était pas moins vrai que les divisions de l’infanterie polonaise ne faisaient pas le poids contre les avant-gardes mécanisées de Guderian et von Kleist. Le mot Blitzkrieg exprime exactement le traitement infligé à la Pologne.
La guerre éclair serait-elle aussi efficace à l’Ouest ? En octobre, Hitler continuait à espérer que la France et l’Angleterre s’inclineraient devant cette démonstration de force et accepteraient sa victoire polonaise. Néanmoins, le rejet, les 10 et 12 octobre, des offres de paix qu’il avait exposées dans son discours du 6 octobre au Reichstag le convainquit que l’Allemagne ne pourrait éviter la guerre à l’Ouest. Ses ambitions exigeaient au moins la défaite de la France, ce qui pourrait amener l’Angleterre à négocier une paix séparée. Il comptait obtenir un arrangement entre l’empire maritime britannique et l’empire continental allemand, grand rêve de tout sujet du vieil empire rhénano-danubien enfermé dans les terres. Le 12 septembre, il avait confié à Schmundt, son aide de camp qu’il pensait que la France serait conquise assez rapidement et que l’Angleterre serait alors obligée de composer. Le 27 septembre, il prévint les commandants en chef des trois armées qu’il entendait attaquer à l’ouest un jour prochain. Le 9 octobre, avant même que les alliés aient rejeté ses offres de paix, il promulgua la directive du Führer numéro 6, annonçant une offensive à l’ouest.
Dans un mémoire d’accompagnement qui accusait la France et l’Angleterre d’avoir maintenu l’Allemagne en état de faiblesse et de division depuis les traités de Westphalie en 1648, il annonça qu’il envisageait tout simplement « la destruction de la prédominance occidentale afin de faire place à l’expansion du peuple allemand ». La directive numéro 6 indiquait comment cette destruction devait se produire. « Les préparatifs doivent être faits pour une opération offensive… par le Luxembourg contre la Belgique et la Hollande. Cette attaque doit être exécutée aussitôt et en aussi grande force que possible [car] tout retard […] entraînera la fin de la neutralité belge et peut-être hollandaise en faveur des Alliés. L’objectif de cette attaque est d’occuper en Belgique et au nord de la France un territoire aussi vaste que possible pour servir de base à la poursuite de la guerre aérienne et maritime dirigée contre l’Angleterre et de zone de protection pour la Ruhr, région d’une importance économique vitale. »
Le plan d’attaque nommé Fall Gelb (plan Jaune) devait être mis au point en détail par le haut commandement de l’armée (OKH). Bien que Hitler, en sa qualité de combattant suprême, exposât les grandes lignes de sa stratégie, il ne s’occupait pas encore des questions techniques. Il n’en avait pas moins des idées fortes (sinon claires) quant aux desseins que la mise en application du plan Jaune devait réaliser. Ce fut là une pomme de discorde entre le Führer et ses généraux pendant les cinq mois suivants. Historiquement, l’armée allemande, et l’armée prussienne avant elle, avaient toujours admis la fiction selon laquelle le chef de l’Etat était seigneur de la guerre – Feldherr. Quoi qu’il en soit, depuis Frédéric le Grand qui avait conduit ses troupes en personne contre celles du tsar et du saint empereur romain, jamais un chef d’Etat n’était intervenu dans les plans de ses généraux. Les Kaisers Guillaume Ier et Guillaume II avaient transféré leur cour dans les quartiers généraux de l’armée, mais ils avaient tous deux abandonné le contrôle des opérations à leurs chefs d’état-major – Moltke, Falkenheim et Hindenburg. Hitler aurait été disposé à les imiter si les successeurs de ces hommes avaient partagé sa vision de l’œuvre que pouvait accomplir l’armée allemande ressuscitée unie à la Luftwaffe. Or le commandant en chef von Brauchitsch était un sceptique et son chef d’état-major, le général Franz Halder, un ergoteur. Doué d’une intelligence exceptionnelle, Halder était un produit de la Staffacademie bavaroise dont les officiers avaient la réputation d’être intellectuellement plus souples que ceux de la Kriegsacademie prussienne. En tant qu’officier d’état-major, pendant la guerre de 1914 il avait appris à utiliser la tactique du coup par coup sur le Front occidental. Son arme d’origine était l’artillerie. En outre, il était un fervent adepte de l’Eglise luthérienne, la religion d’Etat et, partant, hostile à la brutale philosophie de domination nationale et internationale prônée par Hitler. Pourtant, il n’était pas disposé à défier l’autorité constitutionnelle. En conséquence, il proposa une interprétation du plan Jaune qui, comme il l’admit plus tard, devait reporter la préparation d’une offensive décisive contre la France à 1942. Comme il l’indiqua le 19 octobre, il avait pour but de séparer le corps expéditionnaire britannique de l’armée française et d’avancer en Belgique et en Hollande pour conquérir des terrains qui fourniraient des bases pour les opérations des flottes aérienne et maritime allemandes contre l’Angleterre. Cependant, il n’envisageait pas la perspective d’une victoire totale.
Il respectait ainsi la lettre de la directive numéro 6 mais réussit à en écarter l’esprit. Sur le moment, ces subtilités déconcertèrent Hitler qui manquait d’alliés capables de contrer Halder dans la hiérarchie militaire. Le 22 octobre, il embarrassa son chef d’état-major en exigeant que le plan Jaune soit mis à exécution dès le 12 novembre. Le 25 octobre, il suggéra à von Brauchitsch de préparer l’armée à une attaque directe contre la France en même temps que contre la Belgique du Nord. Le 30 octobre, il proposa au général Jodl, chef des opérations à l’OKW, de lancer les chars de la Wehrmacht dans la forêt des Ardennes où les Français ne les attendaient pas. Toutefois, sans l’appui d’experts militaires pour approuver ses projets, il ne pouvait assumer la mise à exécution du plan Jaune.
La résistance de l’état-major général reposait sur des bases solides. La fin de l’automne n’était pas une période propice à une offensive, surtout pas dans les plaines détrempées du nord de l’Europe. Bien que leurs vallées étroites conduisent directement dans la campagne française au nord de la zone fortifiée de la ligne Maginot, les Ardennes ne constituaient pas un terrain favorable au déploiement de chars. Aux yeux de la majorité des militaires, les desseins de Hitler étaient aberrants jusqu’au jour où le plan de Halder fut étudié par des spécialistes qui en déplorèrent les limites. En effet Halder avait raison d’objecter que la fin de l’automne était une mauvaise saison pour attaquer la France mais il avait tort de croire qu’une stratégie hardie ne serait pas valable.
Les professionnels qui se rangèrent du côté de Hitler étaient le général Gerd von Rundstedt, commandant en chef du groupe d’armées A et son chef d’état-major, Erich von Manstein. L’opposition de Rundstedt au plan de l’état-major général indique son degré d’influence en tant qu’officier général et commandant de la plus forte concentration de troupes du front de l’Ouest. Quant à Manstein, outre qu’il bénéficiait de l’appui de Rundstedt, il possédait l’une des intelligences militaires les plus remarquables de la Wehrmacht. Au début, il ignorait complètement que le plan Halder mécontentait Hitler. Il le considéra simplement comme une façon timorée d’aborder un problème que, d’instinct, il jugeait susceptible d’une solution plus hardie.
Pendant que l’automne avançait, il émit critique après critique contre le plan Halder, chacune convergeant peu à peu avec les désirs exprimés par Hitler pour l’exécution du plan Jaune et chacune posant les bases du projet qui allait devenir le « plan Manstein ».
Le 31 octobre, le premier des six mémoires qu’il écrivit parvint à l’OKH. D’après lui, le but du plan Jaune consisterait à couper les forces alliées par une percée le long de la ligne de la Somme, ce qui correspondait à l’idée d’une attaque à travers les Ardennes, comme Hitler l’avait suggéré le 30 octobre. Le 3 novembre, Brauchitsch rejeta cette proposition mais accepta de renforcer le groupe d’armées A commandé par Rundstedt. Entre-temps, comme les mauvaises conditions atmosphériques l’obligeaient à remettre l’exécution du plan Halder jour après jour, Hitler laissait éclater sa fureur contre la pusillanimité de ses généraux. Le 23 novembre, il déclara à la chancellerie du Reich qu’il était déterminé à remporter la victoire et que quiconque pensait autrement était un irresponsable. Manstein eut recours à des commandants de grandes unités, notamment Guderian, le spécialiste des chars, pour appuyer son idée de porter un coup mortel à la France du Nord. Même en admettant que les Franco-Britanniques ne commettent pas l’erreur de lancer des forces trop importantes en Belgique – c’était précisément ce qu’ils envisageaient de faire, mais il ne pouvait le prévoir – il était de plus en plus convaincu qu’une poussée pour diviser les troupes ennemies sur la ligne de la Somme était la meilleure stratégie. Guderian le renforça encore dans cette idée en affirmant qu’une colonne de blindés assez forte pourrait franchir les Ardennes, traverser la Meuse et porter le coup fatal.
L’exécution du plan Halder avait été reportée quatre fois en décembre et finalement au 17 janvier 1940. Le 10 janvier, un officier de la Luftwaffe fit un atterrissage forcé en Belgique avec une partie du plan Jaune contenu dans une mallette. Le document fut récupéré par les Belges. L’attaché militaire allemand en Hollande découvrit que le document saisi était suffisamment clair pour compromettre le secret de l’opération, ce qui obligea l’armée à avouer l’affaire au Führer. Fou de rage, Hitler destitua le commandant de la 2e flotte aérienne et le remplaça par Albert Kesselring (qui comptera parmi les généraux les plus remarquables de la guerre). Sa colère apaisée, Hitler remit le plan Jaune aux calendes et exigea la mise au point d’un nouveau plan fondé sur le secret et l’effet de surprise.
Manstein allait pouvoir tenter sa chance. Pourtant, le dernier de ses mémoires avait tellement exaspéré Halder que celui-ci s’était arrangé pour le faire promouvoir commandant d’un corps d’armée en Prusse orientale, une façon élégante de se débarrasser de l’encombrant officier. Cependant, le protocole exigeait que les commandants de corps nouvellement nommés aillent présenter leurs respects au chef de l’Etat. La cérémonie aurait dû être une simple formalité mais, à cette occasion, le sort voulut que Schmundt, le collaborateur militaire de Hitler, passât par le quartier général de Manstein à Coblence où il eut vent de son plan. Celui-ci correspondait si singulièrement aux aspirations du Führer « bien que formulées en termes plus précis » qu’il décida que Manstein l’exposerait à Hitler dans la matinée du 17 février. Le Führer fut immédiatement conquis et n’eut de cesse que Brauchitsch et Halder n’aient accepté le plan Manstein – qu’il fit passer pour le fruit de ses propres méditations.
L’OKH démontra alors ses capacités. Descendante directe de l’ancien état-major général prussien, elle n’était que la servante d’un seigneur puissant. Jusqu’alors, Hitler avait prouvé la force de sa volonté, pas celle de son intelligence. Après avoir parfaitement entendu la voix de son maître, l’état-major mit tout en œuvre pour transformer les éléments du plan Manstein-Hitler en programme d’opérations détaillé et exécutable.
L’Etat-major se mit rapidement au travail. Une semaine après l’exposé de Manstein au Führer ébloui, il mit au point un projet, dont le nom code était Sichelschnitt, « coup de faucille », qui améliorait le plan initial et prenait le contre-pied du plan que Schlieffen avait conçu en 1914. Ce grand chef d’état-major – déjà mort à l’époque où sa stratégie fut mise à l’épreuve sur le champ de bataille – avait prévu que les Français pousseraient en Allemagne par le sud des Ardennes, ce qui permettrait aux armées allemandes de les prendre à revers en passant par la Belgique. Le coup de faucille prévoyait que les Franco-Britanniques pénétreraient en Belgique, ce qui permettrait aux armées allemandes de les tourner en passant par les Ardennes. C’était un brillant exercice de double bluff, d’autant plus qu’il mettait les Allemands à l’abri de tout risque d’erreur. En effet, même si les Franco-Britanniques ne poussaient pas en Belgique, la soudaineté de l’attaque contre les Ardennes, associée à la puissance des troupes blindées qui devaient mener l’opération, prendrait l’arrière-garde ennemie par surprise et déséquilibrerait ses forces.
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